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Les Relations entre les Congrès et la 
Presse(1)

par G.-C. FIGHIERA
Secrétaire permanent

aux Congrès de l'Association mondiale d'Espéranto

De toutes les formes de la vie internationale
—  Foires,  Festivals,  Expositions,  manifestations
sportives  ou  touristiques,  etc.  —  les  réunions
de  discussion et  de  travail  entre  personnes de
différente  nationalité  représentent  aujourd'hui
la  manifestation  la  plus  intéressante,  la  plus
humaine  et  —  peut-être  —  la  plus  efficace
pour  le  progrès  moral  et  matériel  de  l'huma-
nité.

Les dimensions du « phénomène congrès »
On parle parfois de  «  fièvre de Congrès  »  et

les  statistiques  de  l'Union des  Associations  In-
ternationales  nous  confirment  que  dans  les  dix
dernières  années,  entre  1950  et  1960,  les  con-
grès  internationaux  ont  presque  triplé  passant
de 725 à 1899.  L'an  1960 a lui-même enregistré
une augmentation de plus de  33  %  par rapport
à  1959.  Quoique  M11e Devillé  dans  son  travail
«  L'évolution  des  réunions  internationales  »
(«  Associations  »,  1961,  n°  3)  nous  explique
que  cette  augmentation  est  due  plus  aux  ré-
unions  restreintes  à  l'échelon  des  colloques,
symposiums  et  séminaires,  qu'aux  congrès  à
participation  élevée,  néanmoins  cette  poussée
ne manque pas d'impressionner tout le monde.

La  place  des  réunions  dans  l'actualité  mo-
derne  est  déterminée  aussi  par  un  autre  élé-
ment  :  une plus grande prise de  conscience de
l'information  et  du  public  vis-à-vis  des  Confé-
rences et des Congrès. C'est cette prise de con-
science  qui  nous  fait  assister  à  une  vraie  ba-
taille  entre  les  petites  et  les  grandes  villes
d'Europe, qui  —  se rendant compte de l'apport
économique,  publicitaire  et  de  prestige  des
congrès  —  se  disputent  l'honneur  d'inviter  le
plus  grand nombre  possible  de  réunions  et  in-
vestissent  des  sommes imposantes  pour  s'équi-
per convenablement à cette fin.

(1)  Ce  même  thème  a  fait  l'objet  d'un  exposé  par
l'auteur  à  une  réunion  du  groupe  «  Congrès,  Conféren-
ces, Réunions » de la CEGOS (Paris) le 23 juin 1961.

Les  liaisons  entre  les  réunions  et  l'opinion
publique  passent  par  les  organes  modernes  de
l'information  de  masse  :  presse,  radio,  presse
filmée  et  télévision.  Les  organisateurs  de  con-
grès  se  demandent  si  l'information  sur  les  ré-
unions  nationales  et  internationales  est  satisfai-
sante  et,  en  tout  cas,  ce  qu'on  pourrait  faire
pour  l'améliorer,  dans  l'intérêt  des  Congrès,  de
la  presse  et  du  public.  Nous  avons  pensé  en
1959  qu'avant  de  répondre  à  cette  question,  il
nous fallait avoir des données sûres sur la situa-
tion  actuelle.  Une  vaste  enquête  sur  toute  la
presse  européenne  étant  une  tâche  de  trop
grande envergure pour un chercheur isolé, nous
avons choisi un échantillon de la presse de qua-
lité  de  l'Europe  centrale,  le  «  Frankfurter
Allgemeine Zeitung ».

Domaines de notre enquête
Pendant  un  an,  d'octobre  1959  à  octobre

1960,  nous  avons  découpé,  analysé  et  classé
chaque  jour  toute  mention  ou  tout  article  sur
n'importe  quelle  sorte  de  réunions,  congrès,
conférences,  colloques,  symposiums,  séminaires
—  nationaux  et  internationaux  à  l'exception
des annonces  payées.  Si  nous  nous  sommes oc-
cupés  uniquement  des  organisations  non  gou-
vernementales,  ce n'est  pas parce  que nous vou-
lons  nier  la  nécessité  d'un  appui  de  l'appareil
de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'organisation  pri-
vée,  mais  parce  que  nous  avons  voulu  insister
sur  le  facteur  «  spontané  »,  sur  l'absence  de
pression  dans  les  libres  consultations  des  orga-
nisations  qui  se  soucient  plutôt  de  faire  ressor-
tir  et  de  représenter  l'opinion  de  leurs  mem-
bres  que  de  flatter  ceux  qui  gouvernent.  Les
résultats  que  nous  présentons  ici  se  rapportent
à  quelque  1700  coupures.  Nous  ne  prétendons
pas  avoir  épuisé  le  thème.  Tout  au  contraire,
nous  sommes  d'avis  que  nous  n'avons  fait
qu'ouvrir  un  domaine  de  recherches,  essayant
en même temps une méthode de travail qui
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pourra  être  encore perfectionnée  par  la  suite.
Nous  souhaitons  qu'une  enquête  plus  large  soit
étendue  au  plus  tôt  à  toute  la  presse  européen-
ne.  Quoique  le  champ  de  notre  enquête  soit
nécessairement  limité,  il  permet  au  moins  de
dégager  certains  points  et  certaines  lois  qui
sont  vraisemblablement  communs  dans  les  rela-
tions entre réunions et presse.

Les  caractéristiques  du  «  Frankfurter  Allge-
meine Zeitung »

Le  «  Frankfurter  Allgemeine  Zeitung  »  est
un quotidien réputé de l'Allemagne Fédérale. Il
n'est  l'organe  d'aucun  parti  politique  et  dans
ce sens il  peut  être  considéré  comme indépen-
dant.  Ses  efforts  en  vue  de  donner  une  large
information  sur  tout  domaine  de  l'activité  hu-
maine,  de  distinguer  l'information pure  de l'in-
formation  commentée,  de  prendre  position
—  quand  il  l'estime  nécessaire  —  suivant  le
sens  commun et  non  pas  d'après  un  parti  pris
doctrinaire,  le sérieux de la source de ses nou-
velles  et  le  niveau  intellectuel  de  son  équipe
de  rédacteurs  font  de  lui  une  feuille  d'élite  de
l'Europe  occidentale,  à  côté  du  petit  nombre
de ses confrères qui se dégagent de la masse de
la  grande  presse  à  scandale,  comme  «  La
Stampa  »  en  Italie,  «  Le  Monde  »  en  France,
«  The  Guardian  »  en Angleterre.  Comme tous
ces journaux d'opinion,  le  «  Frankfurter  Allge-
meine  Zeitung  »  n'a  pas  un tirage  impression-
nant  (environ  160  mille  exemplaires),  mais  il
faut  ici  tenir  compte  de  la  qualité  des lecteurs
plus que de leur quantité.

Le  «  Frankfurter  Allgemeine Zeitung »  paraît
6  fois  par  semaine  sur  quelque  150  pages  au
total, dont presque la moitié (environ  70  pages)
sont  consacrées à la publicité et  aux annonces;
le restant est divisé en rubriques distinctes dont
la rédaction est confiée à des spécialistes et qui
constituent  presque  des  journaux  dans  le  jour-
nal;  la  répartition  des  pages  se  présente  à  peu
près  comme  suit  :  18  ont  trait  à  l'économie
(avec  une  distinction  entre  les  pages  sur  l'éco-
nomie  générale  et  celles  sur  l'économie  étran-
gère et privée et sur la Bourse),  13  aux nouvel-
les  touchant  l'Allemagne,  7  aux  sports,  7  à
l'art,  3  au tourisme,  3  à la correspondance avec
les lecteurs,  1  à la science et à la technique, et
le  restant  à  l'actualité  (presque  exclusivement
politique)  nationale  et  internationale.  Il  faut
constater que l'absence presque totale de pho-

tos, la sobriété des titres et la composition d'im-
primerie  très serrée sur  5  colonnes  mettent  a
la  disposition  du  «  Frankfurter  Allgemeine
Zeitung »  beaucoup plus d'espace qu'à celle de
la plupart de ses confrères en Allemagne et à
l'étranger.

Observations  préliminaires
En  commençant  notre  travail  nous  avions

espéré  pouvoir  procéder à  une classification des
réunions  par  catégorie  (congrès,  conférences,
assemblées,  colloques,  etc.).  Nous  n'avons  mal-
heureusement pas pu atteindre  notre  but  en rai-
son du désordre qui existe dans la présentation
de  la  nomenclature  des  congrès  :  désordre
d'autant  plus  grand  dans  notre  cas,  qu'en  alle-
mand, on définit  sans distinction par  «Tagung»
toutes sortes de réunions. Pour cette raison nous
employons  nous  aussi,  dans  la  présente  étude,
les termes  «  congrès  »  et  «  réunion  »  en syno-
nymes.  Une  autre  difficulté  qu'on  ne  pouvait
guère  prévoir  réside  dans  la  division  en  con-
grès  nationaux  et  internationaux.  En  effet,  on
trouve  aujourd'hui  des congrès nationaux d'une
réputation  telle  que  la  très  nombreuse  partici-
pation étrangère  en change la  nature.  Voir,  par
exemple,  le  «  Deutsche  Chemikertag »  à Stutt-
gart  auquel  ont  participé  des  délégués  de  20
pays.

Un  autre  phénomène  assez  curieux  est  celui
d'un  congrès  national  tenu  à  l'étranger.  C'est
le cas de l'Union Catholique des Etudiants Afri-
cains de France, qui a tenu ses assises à Berlin
(l'année précédente à Rome).

Le  journal  ne  nous  signale  pas  toujours  la
durée de  chaque  réunion.  En général  elle  varie
suivant  le  type  de  réunion  entre  deux  jours  et
quelques  semaines.  En  fait  de  durée,  la  palme
revient  sans doute au 3e Colloque Philosophique
Orient-Occident  à  Honolulu,  dont  les  travaux
se  sont  poursuivis  durant  6  semaines  :  une  se-
maine pour  chaque section.  Nos  renseignements
se bornent à un seul Congrès en croisière  :  celui
de  500  médecins qui, au printemps de  1960,  se
sont  embarqués  à  Lisbonne  et  ont  discuté,  en
route  pour  Tanger,  Tunis  et  Gènes,  des  pro-
blèmes des antibiotiques.

Nous avons visé aussi à une classification des
réunions  par  matière,  mais  —  quoique  nous
ayons  pu  mettre  sur  pied,  tant  bien  que  mal,
une  liste  —  les  difficultés  d'interprétation  ren-
contrées sont telles que nous ne pouvons répon-
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dre  de  sa  precision.  Le  dilemme  se  présente
dans  les  réunions à  double tendance.  Par  exem-
ple,  une  conférence  de  travailleurs  protestants
qui  discute  de  l'abolition  de  la  bombe  atomi-
que  doit-elle  être  considérée  comme une  confé-
rence  religieuse,  syndicale  ou  politique  ?  Dans
les  cas  incertains  nous  nous  sommes  bases  sur
la  nature  de  l'organisation  qui  convoque  la
réunion  et  non  pas  sur  le  thème  à  l'ordre  du
jour.

A noter une forte prise de position de l'Asso-
ciation  des  Contribuables  à  Hambourg,  qui  pro-
teste  contre  le  nombre  trop  élevé  des  délégués
allemands  au  5e Congrès  des  Communes  Euro-
péennes à Cannes aux frais du trésor public.

Résultats généraux
Notre  tableau  I  nous  montre  que.  dans  la

période entre octobre  1959  et octobre  1960,  ont
paru,  dans  le  «  Frankfurter  Allgemeine  Zei-
tung »,  1720  articles  sur des réunions nationa-
les  ou  internationales  totalisant  70.363  lignes.
C'est-à-dire que le journal a dédié aux réunions
environ  2,9  %  de  l'espace  non  occupé  par  la
publicité (2.400.000 lignes).

761  articles  se  rapportent  à  des  assemblées
de  commerce  ;  le  restant  se  répartit  comme
suit :
1)  congrès  nationaux  :  706  articles  (dont  551

sur des congrès tenus dans le pays et  155  à
l'étranger) ;

2)   congrès  internationaux  :  253  articles  (dont
111 dans le pays et 142 à l'étranger).

L'élément temps
Des  recherches  antérieures  nous  disent  que

plus  de  80  %  des  réunions  se  tiennent  entre
avril  et  octobre.  Le  tableau  I  ne  nous  donne
pas  une  réaction  équivalente  dans  la  presse.  Il
y a. en fait,  des mois de pointe (notamment les
mois  de  juin  et  septembre)  dans  les  articles,
maïs  il  nous  semble  discerner  un  effort,  peut-
être  inconscient,  du  journal  de  répartir  le  thè-
me congrès,  autant  que  possible,  sur  toute  l'an-
née.  Il  est  compréhensible  qu'un  organe  de
presse  équilibré  veuille  éviter  une  concentra-
tion  de  l'information  sur  des  sujets  de  même
nature.

L'élément lieu.
Au  début  nous  croyions  que  la  proximité  des

pays organisateurs et la communauté de la lan-

gue  (Allemagne-Autriche-Suisse)  jouaient  un
rôle  dans  les  articles.  Nous  nous  trompions.  La
gamme des pays représentés  dans le tableau  III
est  assez  large  et  la  proportion  des  pays  extra-
européens  est  considérable.  Si  l'on  note  des
pointes en faveur de la France, de  l'Italie et de
la  Suisse,  la  raison  en  est  due  au  fai t  qu'il
s'agit  là  de  pays  où  les  Congrès  sont  sensible-
ment plus nombreux qu'ailleurs.

L'élément thème
Notre  tableau  II  nous  indique  que  la  poli ti -

que  l'emporte  largement  sur  tout  autre  intérêt
humain.  II  en ressort  encore que l'homme,  ani-
mal  politique,  se  soucie  principalement  de  sa
santé  corporelle  (médecine),  spirituelle  (reli-
gion),  culturelle  (éducation)  et  financière  (in-
dustrie, économie et commerce).

Les congrès internationaux
Parmi  les  quelque  1800  congrès  internatio-

naux  qui  se  sont  déroulés  dans  la  période  que
nous  étudions,  le  journal  ne  s'occupe,  au  total,
que  de  198 d'entre  eux,  c'est-à-dire  d'un  peu
plus de  10  % (voir tableau  IV),  dont presque la
moitié  (81)  se  passe  dans  le  pays  même.  Ce
chiffre  correspond  presque  exactement  au  nom-
bre  de  congrès  internationaux  qui  ont  eu  lieu
en  Allemagne  au  cours  de  cette  période.  Ceci
veut  dire  qu'un  congrès  international  est  pres-
que  certain  de  trouver  l'hospitalité  dans  les
feuilles du pays dans lequel il se déroule  :  dans
la  presse  étrangère  —  selon  l'estimation  du
«  Frankfurter  Allgemeine  Zeitung  »  —  ses
chances se réduisent à 1 contre 20.

Pour  les  congrès  internationaux  qui  ont  lieu
à  l'étranger  et  dont  le  journal  s'occupe,  1  con-
grès  sur  6  se  voit  consacrer  plus  d'un  article  :
le maximum est de 5 articles par congrès.

Pour  les  congrès  internationaux  qui  se  pas-
sent  dans  le  pays  du  journal,  1  congrès  sur  4
—  parmi ceux cités par le journal  —  fa i t  l'ob-
jet  de  plus  d'un  article  :  le  maximum  est  de
1  articles  par  congrès, avec  le  chiffre  extraor-
dinaire  de  34  articles  sur  le  Congrès  Mondial
Eucharistique  de  Munich.  Le  nombre  des  con-
gressistes  à  ce  Congrès  géant  n'est  pas  connu
exactement,  mais  on  évalue  à  un  million  le
nombre  des  personnes  ayant  participé  à  cette
manifestation.  (Nous  n'avons  pas  trouvé  dans
celte  rencontre  les  caractéristiques  d'un  vrai
congrès. Le programme consistait en 250 ma-
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infestations,  mais les rapports  ne nous parlent
que  de  messes,  de  prédications  et  de  proces-
sions, sans jamais faire mention de discussions
ou de débats).

Les congrès nationaux
Nous ne possédons pas de détails sur le nom-

bre  de  congrès  nationaux en Allemagne,  mais
—  si  la  supposition,  qu'en  général,  les  natio-
naux sont dix fois plus nombreux que les inter-
nationaux, est vraie  —  nous pouvons en évaluer
le nombre à  700.  Dans ce cas les  551  articles
pourraient  couvrir  presque  80  %  des réunions
nationales dans le pays du journal.  En conclu-
sion,  un congrès national a  80  chances  sur  100
d'être mentionné dans la presse de son pays.

Fort  intéressant  est  le  fait  que  le  Frankfur-
ter  s'occupe aussi  des  réunions  nationales orga-
nisées  à  l'étranger.  Il  s'agit,  dans  leur  quasi-
totalité  (98  %),  de  congtès  des  grands  partis
politiques et des syndicats.

Que cherche la presse dans les congrès ?
A  notre  avis,  notre  journal  porte  son  atten-

tion sur trois points :
1.   Le Congrès.
2.   Les délégués.
3.   Les hôtes d'honneur;

Le  plus  souvent,  le  journal  annonce  d'abord
la  date,  le  lieu  et  le  but  du  congrès,  après  il
s'occupe  des  manifestations  extérieures  (ouver-
ture,  clôture,  résolutions),  du  nombre  des  délé-
gués  et,  parmi  eux,  des  personnalités,  des  in-
terventions  et  des  relations.  La  présence  d'un
homme célèbre, le discours d'un ministre ou un
simple  télégramme  du  chef  de  l'Etat  suffisent
pour  assurer  à  n'importé  quel  congrès  l'atten-
tion de la presse.

Quand il en  a   les moyens,  le journal ne man-
que  jamais  de  souligner  l'ampleur  de  l'orga-
nisation  dont  le  Congrès  est  l'émanation (nom-
bre  des  membres,  des  sections,  travail,  etc.).
La  présence  de  délégations  ou  de  congressis-
tes des pays à démocratie populaire, leurs rela-
tions,  travaux  et  déclarations  sont  toujours  au
premier  plan  dans  l'intérêt  du  journal.  Les
autres  éléments  importants  sont  :  les  conféren-
ces de presse,  les  résultats  des élections,  l'acti-
vité  des  délégués  nationaux  (le  facteur  patrio-
tique est encore présent). Les intrigues des con-
grès politiques, les luttes de couloir, les batail-

les   rangées   entre   factions   sont   des   éléments
dont le journal est toujours très friand.

Nous  nous  sommes  demandés  en  vain   quel
critère   a   suivi   le   « Frankfurter   Allgemeine
Zeitung » pour choisir parmi les réunions in-
ternationales ces 5 % de congrès organisés hors
d'Allemagne. L'état actuel de nos recherches ne
nous permet pas d'arriver à des conclusions dé-
finitives. En tout cas, le facteur « nombre des
délégués » n'est pas déterminant, puisque nous
trouvons dans notre liste plusieurs réunions à
caractère   assez   restreint tandis   que   plusieurs
grands  congrès  n'y  trouvent  pas place (il  est
presque certain que la qualité des délégués in-
fluence  le journal  plus  que  la  quantité).   Le
facteur  « popularité » non plus n'est pas pris
en considération,  puisque  nous trouvons  dans
les  rubriques  des  relations   détaillées (parfois
des colonnes entières ou bien des demi-pages)
de   réunions   très   spécialisées :    relations   qui
n'intéressent que quelques centaines de lecteurs
capables de les comprendre et qui servent plus
au prestige du journal qu'à l'information  du
gros public. Le facteur « sensationnel » ne tou-
che pas beaucoup une feuille qui se respecte.
Le   facteur   « importance » ?    Peut-être.    Mais
pour quelle raison — en dehors du nombre et
de l'élite — un congrès est-il  plus  important
qu'un autre ? Le danger, c'est que l'apprécia-
tion de son importance soit tout à fait subjec-
tive, et dépende du goût et de l'opinion per-
sonnelle du moment et — pourquoi  pas ?  —
du caprice du rédacteur. Pourquoi le « Frank-
furter   Allgemeine   Zeitung »   donne-t-il   11   li-
gnes  aussi   bien   au   Congres   du   Mouvement
universel pour une Fédération Mondiale — au-
quel    participent    d'éminentes    personnalités,
parmi  lesquelles Attlee — et au Congrès des
Collectionneurs   de   ronds   de   bière,   quoique
tous deux se tiennent en Allemagne à un mois
de distance l'un de l'autre ?

Conclusions
Mais  revenons  à  notre  question  fondamen-

tale  .:  l'information  sur  les  réunions  nationales
et internationales  est-elle suffisante  ?  Ces  2,9  %
de  l'espace  dédiés  aux  réunions,  qui  —  les  
assemblées des sociétés commerciales exelues  —
se  réduisent  à  moins  de  1,9  %,  nous  semblent,
en  général,  fort  peu  de  chose.  La  situation  est
satisfaisante  en  ce  qui  concerne  l'information
dans le pays. Elle ne l'est pas du tout pour ce
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qui  est  des  réunions  internationales  tenues  à
l'étranger :  pour  elles  l'espace  disponible  se
réduit encore à 0,2 %.

Dans un monde qui se rétrécit de jour en jour
et  dans  lequel  la  collaboration  internationale
—  même entre ennemis  —  devient une nécessi-
té,  ce  résultat  est  très  maigre,  notamment  si
l'on considère qu'il a trait à l'un des quotidiens
les  plus  libéraux  d'Europe.  Nous  ne  voulons
pas faire de  la philosophie,  mais nous ne pou-
vons  nous  empêcher  d'estimer  qu'il  est  inutile
pour  l'homme  de  vouloir  connaître  les  autres
planètes tant qu'il  ne saura pas ce qui se passe
sur  sa  propre  terre.  Les  efforts  de  ceux  qui
travaillent  pour  l'organisation  et  la  coopération
internationales  deviennent  inutiles  sans  la  com-
préhension  de  la  presse.  Les  organisateurs  de
congrès  ne  demandent  pas  de  la  sympathie  de
la  part  des  journaux  :  ils  demandent  de  l'in-
formation  sans  plus.  La  presse  ne  doit  être
qu'un  canal  par  lequel  les  différents  messages
des  réunions  internationales  rayonnent  dans  le
monde  :  c'est au public d'accepter ces messages
ou de les refuser.

Que peut-on faire  dans  l'état  actuel  des cho-
ses  ?  Une institution intéressée à l'amélioration
des rapports  entre la  presse et  les congrès doit
agir, à la fois, sur les organisateurs de congrès

et sur les rédacteurs. Il faut apprendre aux pre-
miers la technique de l'information (car c'est
de leur faute si, sur le marché de l'information,
on trouve si peu de données, par ailleurs sou-
vent incomplètes, sur les réunions internationa-
les) et aux seconds le rôle des congrès dans la
civilisation   moderne.   II   convient   d'éliminer
aussi, dans la mesure du possible, certaines cau-
ses   circonstancielles.   Par   exemple,   l'entasse-
ment des manifestations dans les mêmes lieux
et dans les mêmes mois est un obstacle à la cir-
culation de l'information. Il ne faut pas oublier
qu'un congrès est aussi une manifestation tou-
ristique. Mais malgré cela on pourrait tâcher
d'inciter les organisations internationales à te-
nir leurs congrès en hiver, ce qui pourrait in-
fluencer sensiblement leur budget. Le problème
de   la   décentralisation   des   congrès   est   aussi
strictement lié  à celui  de  la  disponibilité  de
temps  des  délégués.   La  plupart des  délégués
étant des appointés,  ils ne peuvent se rendre
aux congrès que pendant les congés, ce qui veut
pratiquement dire pendant l'été.  Il en est de
même pour les instituteurs et les étudiants. Une
vraie décentralisation ne pourrait se produire
que si l'on pouvait faire insérer, dans les con-
trats de travail, un congé spécial — récupérable
ou non — pour les congressistes.

Articles parus dans le
FRANKFURTER ALLGEMEINE ZEITUNG

entre octobre 1959 et octobre 1960

REUNIONS NATIONALES ET INTERNATIONALES
(Résultats généraux)

MOIS Assemblées
des sociétés
commer-
ciales

CONGRES
NATIONAUX

CONGRES
INTERNATIONAUX

TOTAUX

Allemagne Etranger Allemagne Etranger Articles Lignes
Novembre 35 42 6 13 9 105 6.011
Décembre 69 23 3 6 7 108 4.209
Janvier 32 19 3 3 7 64 2.572
Février 39 32 5 8 8 92 3.651
Mars 72 34 13 6 14 139 4.184
Avril 111 39 8 7 4 169 5.471
Mai 93 61 7 2 6 169 5.859
Juin 118 65 15 8 6 212 8.646
Juillet 75 32 10 20 9 146 6.324
Août 47 28 50 2 30 157 5.858
Septembre 29 83 20 7 24 163 8.442
Octobre 41 93 15 29 18 196 9.136

761 551 155 111 142 1.720 70.363
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Congrès cités par le
FRANKFURTER ALLGEMEINE ZEITUNG

entre octobre 1959 et octobre 1960

TABLEAU II

RESULTATS PAR MATIERE

(Réunions nationales et internationales)

Nombre
de Congrès

Nombre
d'articles

Politique      . . . . . . . 117 222

Médecine, Pharmacie et San-
té mentale    . . . . . .

57 82

Syndicats et Employeurs, Tra-
vail   et  Professions   .    . . .

49 68

Sciences de l'ingénieur, Tech-
niques, recherche scientifi-
que ...................

45 55

Religion       . . . . . . . 35 90
Sport   . . . . . . . . . 34 34
Education    . . . . . . . 21 25
Philosophie   et   sciences   hu-
maines, sciences sociales  .

28 43

Industrie      . . . . . . . 25 27
Commerce   . . . . . . . 22 27
Transports,  Communications. 21 27
Jeunesse .......... 15 19
Spectacles   et   Loisirs ..... 19 22
Economie et finances ..... 18 20
Arts     . . . . . . . . . 15 22
Littérature   . . . . . . . 15 19
Agriculture  et  nutrition   . 14 15
Droit   . . . . . . . . . 13 24
Sciences  de  l'espace    .    .    . 13 14
Administration     . . . . . 8 12
Tourisme      . . . . . . . 7 8
Bibliographie  et  Presse   . 7 11
Organisations   féminines   . 5 5
Développement moral .    .    . 3 4
Relations internationales . 2 2
Divers ........ 32 62

640 959

TABLEAU III
REPARTITION PAR PAYS

(Réunions  internationales  seulement)

1. ALLEMAGNE      . . . . . . . . . . . 81
2. FRANCE     . . . . . . . . . . . . . 17
3. ITALIE   . . . . . . . . . . . . . . 14
4. SUISSE   . . . . . . . . . . . . . . 10
5. JAPON    . . . . . . . . . . . . . . 7
6. ROYAUME-UNI . . . . . . . . . . . 6
7. SUEDE   . . . . . . . . . . . . . . 6
8. AUTRICHE     . . . . . . . . . . . . . 6
9. ISRAËL . . . . . . . . . . . . . . 5

10. ESPAGNE   . . . . . . . . . . . . . 5
11. BELGIQUE     . . . . . . . . . . . . 5
12. PAYS-BAS . . . . . . . . . . . . . 4
13. ETATS-UNIS  . . . . . . . . . . . . 3
14. CANADA    . . . . . . . . . . . . . 3
15. POLOGNE . . . . . . . . . . . . . 3
16. TURQUIE   . . . . . . . . . . . . . 3
17. YOUGOSLAVIE . . . . . . . . . . . 2
18. UNION  SOVIETIQUE    . . . . . . . . 2
19. DANEMARK   . . . . . . . . . . . . 2
20. MONACO   . . . . . . . . . . . . . 2
21. LUXEMBOURG . . . . . . . . . . . 2
22. AUSTRALIE   . . . . . . . . . . . . 1
23. ROUMANIE    . . . . . . . . . . . . 1
24. BRESIL . . . . . . . . . . . . . . 1
25. MEXIQUE  . . . . . . . . . . . . . 1
26. INDE . . . . . . . . . . . . . . . 1
27. FINLANDE     . . . . . . . . . . . . 1
28. ARGENTINE . . . . . . . . . . . . 1
29. MEDITERRANEE   . . . . . . . . . . 1
30. HAWAI  . . . . . . . . . . . . . . 1

Total des  congrès  . . . . . 198

TABLEAU IV
REUNIONS INTERNATIONALES EN DEHORS .DE L'ALLEMAGNE

Villes Délégués Pays Nombre
d'articles

3e   Conférence  Européenne  des   Communes   ... . . . Strasbourg — — 1

Réunion   de   l'Union   Interparlementaire   . . . . . . . Tokio — — 5
3e   Conférence de Sovietologues  . . . . . . Tokio 50 1
Conférence mondiale contre la mort atomique .    .    .    .    . Tokio 106 — 1
Réunion Européenne des partis socialistes . . . . . . Paris — — 1
Groupe de Travail pour le plomb et le zinc . . . . . . Genève — — 1
5e réunion européenne des Communes . . . . . . . . Cannes 1.600 — 4
Réunion  mondiale   des   Communes   . . . . . . . . . Tel-Aviv — — 3
Réunion des parlementaires des pays de l'OTAN . . . . Paris — — 1
Congrès des politiciens chrétiens  . . . . . . . . . . Madrid — 8 1
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REUNIONS INTERNATIONALES EN DEHORS DE L'ALLEMAGNE (suite)
Villes Délégués Pays Nombre

d'articles

3e   Conférence   anticolonialiste   . . . . . . . . . . . Belgrade — 11 1

Conférence sur le rôle de l'Europe dans la politique mon-
diale       . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tal der Gefallen — 11 1

Réunion  de   l'Internationale   Socialiste   . . . . . . . . Haifa 100 — 1
Conférence   sur  la   sécurité  en   mer   . . . . . . . . . . Londres — — 1
Congrès  de la   Fédération Mondiale des  Associations  pour
les Nations Unies . . . . . . . . . . . . .

Varsovie 200 30 2

Réunion   des   fédéralistes  européens  . . . . . . . . Luxeuil-les-Bains — — 1
Concile    catholique    . . . . . . . . . . . . . . Rome — — 2
9e   Conférence   des   associations   nationales  d'étudiants   .    . Klosters —  70 1
Assemblée de l'Union  Internationale Télégraphique  .    .    . Genève — — 1
Congrès  de   l'automatisme     . . . . . . . . . . . . . . Moscou — — 1
Rencontre   internationale  des   femmes   . . . . . . . . Copenhague — — 1
Congrès européen  des   Fondations  Culturelles      .........       Copenhague — — 1
1er Colloque sur les cultures européenne et africaine .    .    . Rome — — 1
11e Congrès des sciences historiques . . . . . . . . . Uppsala 2.000 — 1
Congrès des Polices . . . . . . . . . . . . . . . Monte-Carlo — — 1
Conférence de la Physique atomique . . . . . . . . . Amsterdam 330 21 1
10e Conférence pour la Physique . . . . . . . . . . Rochester 350 — 1
Congrès  de   la   science   atomique   . . . . . . . . . . . Vienne 280 40
11e   Congrès   astronautique    . . . . . . . . . . . . Stockholm 500 32 5
Conférence  des scientistes   de  l'espace   . . . . . . . . Paris — 10 1
Congrès   sur   l'espace     . . . . . . . . . . . . . . Nice — — 1
Réunion   de   l'Association  Panaméricaine   de   Physique   .    . Cleveland — — 1
Conférence  des   auberges   de  la  jeunesse   . . . . . . . Marly-le-Roy — — 1
Conférence   sur   la   navigation   aérienne   civile   des   pays, à
démocratie   populaire      . . . . . . . . . . . . .

Varsovie — — 1

Réunion   des   compagnies  de navigation  aérienne   . . . . Montréal — — 1
18e Congrès de l'Union des Avocats . . . . . . . . . Basel 350 20 1
Congrès sur le droit atomique . . . . . . . . . . . Bruxelles — 12 1
Réunion  de  l'Association de la Philosophie  du Droit   . Vienne 200 — 2
Conférence sur la pollution de l'air . . . . . . . . . . Londres 1.200 — 1
Colloque   des   spécialistes   britanniques   cl   australiens   des
fusées     . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Canberra — — 1

Conférence   de   l'union  Aérienne   . . . . . . . . . . Nice — — 3
15e   Assemblée   de   l'Union   Internationale   pour   le   Trafic
Aérien (IATA) . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokio 300 — 2

Conférence des compagnies de l'Europe, Brésil et Argentine Paris — — 1
Réunion des sociétés pour le trafic aérien . . . . . . . Paris — — 1
Assemblée des pilotes civils . . . . . . . . . . . . Istambul — — 1
Conférence de l'Organisation du trafic aérien civil   (ICAO) Montréal — — 1
7e   Congrès   de   l'Union   Internationale   du   Transport    par
Route    . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dubrovnik — 23 1

Rencontre de la jeunesse . . . . . . . . . . . . . Bucarest — — 1
7e   Réunion   du   conseil   de   l'Assemblée   Mondiale   de   la
Jeunesse     . . . . . . . . . . . . . . . .

Accra — — 1

6e   Congrès  de   la   Fédération   Internationale   des  Syndicats
Libres   ............... . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles — 59 1

Assemblée   des   Syndicats   Libres   . . . . . . . . Luxemburg — — 1
12e Congrès des humoristes . . . . . . . . . . . . Bordighera — — 1
Congres   des   PEN-Clubs   . . . . . . . . . . . . Sao Paulo — 26 1
9e Réunion des instituteurs  . . . . . . . . . Amsterdam 600 60 1
Conférence sur l'économie de la pédagogie  ........... Bellagio — 15 —
Congrès  Européen  des  enseignants d'auto-écoles  . Helsingor — 15 1
6e Séminaire sur la pédagogie . . . . . . Burga 25 22 1
y  Conférence   Mondiale   des   Universités   . Mexico 300 — 2
Assemblée de  fondation de la Fédération  Chrétienne pour
l'Abstinence   . . . . . . . . . . .

Stockholm — — 1

Conférence   du   Réarmement   Moral   . Caux 900 37 3
6e   Congrès des Caisses d'Epargne . . . . Stockholm 600 32 1
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Villes Délégués Pays Nombre
d'articles

Congrès de l'Association   Internationale  des  Coopératives   , Lausanne — — 1

Conférence de l'Europe Occidentale pour la  pèche  . Genève — — 1
1er Congrès pour la   lutte  contre  les  bruits   . . . . . . Zurich — — 1
Congrès pour les livres pour la jeunesse   . . . . . . . Luxembourg — — 1
Congres   pour   les   forêts   . . . . . . . . . . . . . Seattle — — 1
Conférence des communautés juives . . . . . . . . . Bruxelles — 12 1
Congrès de la Géodésie et de la Géophysique . . . . . Helsinki 1.600 — 2
Congrès   des   enseignants   de   danse   . . . . . . . . . . Berne — — 1
Congrès des constructions à l'épreuve des tremblements de
terre      . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokio 450 14 1

26e   Congrès   des   orientalistes   . . . . . . . . . . . Moscou 2.000 60 1
Congrès sur les dangers des tremblements  de  terre  . Tokio 450 24 1
Conférence scientifique  sur  l'Antarctique   . . . . . . . Buenos-Aires — — 1
57e Réunion du  Comité Olympique International   . . . . Rome — — 1
2e Congrès pour la lutte contre le crime . . . . . . . Londres 830 — 1
Congrès   de   la   Société   Catholique   Internationale   pour   la
Radio et la Télévision  . . . . . . . . . . . . . Monte-Carlo — — 1
Réunion  du Bureau Catholique International du   Film   .    . Vienne — — 1
9e Réunion d'étude de la Fondation « Im Grüne » . . . . Zurich — — 1
10e  Congrès  de  l'Histoire  des  Religions   . . . . . . . Tokio 500 — 1
Congrès de la psychologie individuelle . .    . . . . . . . Vienne — — 1
45e  Congrès  de  l'Espéranto   . . . . . . . . . . . . Bruxelles 2.000 40 1
Conférence sur le rôle de la science dans les pays en voie
de développement .    .    . . .     . . .     .    . . .     .    .    .

Rehovoth — — 1

Réunion   scientifique     . . . . . . . . . . . . . . Tel-Aviv — — 1
Conférence météorologique    . . . . . . . . . . . . Madrid — — 1
19e Congrès des géographes . . . . . . . . . . . . . Stockholm — — 1
1er Congrès de la science musicale sur Chopin . . . . . Varsovie 100 21 2
Congrès de l'Union Mondiale de l'Athlétisme «poids légers» Rome — — 2
Assemblée de l'Union Internationale de l'Equilation  .    .     . Bruxelles — — 1
Congrès de  l'Union   Mondiale   de   l'escrime   . . . . . . Rome — — 1
Congrès  de l'Union   Internationale  de  la   Nage  .. . . Rome — — 1
Congrès  de  l'Union   Internationale   du  Tennis   . . . . . Paris — — 1
Congrès du  Comité « Sauvez  la  liberté » . . . . . . , Paris — — 1
Conférence des Eglises Panorthodoxes   . . . . . . . . Istambul — — 1
Congrès du Comité pour la  Défense  de  la  Culture  Chré-
tienne   . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Madrid — — 1

Conférence théologique      . . . . . . . . . . . . . Rome — — 1
Conférence européenne du Comité Mondial Chrétien de la
radiodiffusion     . . . . . . . . . . . . . . . .

Oxford — — 1

Conférence  catholique  de  la  jeunesse   . . . . . . . . Lausanne 1.700 — 1
Conférence de Commission da Comité Mondial des Eglises St.   Andrews 100 16 2
Rencontre germano-néerlandaise de chapelains militaires.    . La Haye — — 1
Réunien de l'Union Internationale du Commerce en gros . Paris — — 1
6e Réunion dé Travail de l'Union Internationale de l'Asso-
ciation   des   acheteurs   d'étoffe . . . . . . . . . . .

Amsterdam — — 1

Assemblée de la Chambre de Commerce Allemande  .    .    . Vienne — — 1
12e  Congrès de chirurgiens  . . . . . . . . Rome — — 1
2e Conférence des vaccins antipolio Washington 100 —. 2
Réunion Mondiale des Médecins  . . . . . . Montréal — — 1
Congrès sur les maladies infectieuses d'Europe . Océan Atlantiqne

et Mer
Méditerranée

500 1

38e Réunion  de l'Union Mondiale des Médecins  . . . . Madrid — — 1
1er Congrès de l'histochimie Paris — — 1
1er Congrès européen des anatomistes  . . . . . . . . Strasbourg 400 20 2
Congrès de la Médecine sportive  . . . . . . . . . . Rome — — 1
Congrès du Collège américain de médecine thoracique .    . Vienne 2.000 — 2
8e Séminaire de la Médecine . . . . . . . . . . . . Merano — — 1
Conférence   des   Compagnies   aériennes   . . . . . . . . Bombay  — — 1
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LES ÉTATS SOUVERAINS ET LEUR PARTICIPATION
AUX   GRANDES   INSTITUTIONS   INTERGOUVERNEMENTALES

Un  tableau  indiquant  les  Etats  membres  de  l'Organisation  des  Nations  Unies  et  de  ses
Institutions  spécialisées  avait  été  établi  au  cours  du  premier  semestre  1960  en  vue  de  sa  pu-
blication dans l'édition 1960-61 de l'Annuaire des Organisations Internationales.

Cependant  une  évolution  rapide  et  spectaculaire  s'est  produite  dans  le  «  membership  »
des  grandes  institutions  onusiennes  et  nous  avons  cru  utile  de  procéder  à  une  nouvelle  mise
à  jour  générale  de  ce  tableau.  Nous  y  avons  réussi  grâce  à  la  collaboration  de  chacune  des  in-
stitutions  intéressées,  qui  ont  bien  voulu  nous  adresser  des  informations  complètes,  et  nous  leur
en  sommes  très  reconnaissants.  Les  renseignements  qui  suivent  indiquent  la  situation  au  30  juin
1961  pour  toutes  les  organisations,  à  l'exception  de  la  Société  Financière  Internationale  pour
laquelle les informations remontent à février 1961.

Les  nouvelles  admissions  sont  indiquées  par  un  astérisque,  tandis  que  les  blocs  désignent
les Etats déjà membres précédemment. -

Si  on  excepte  la  FAO,  dont  la  Conférence,  organe  souverain,  n'a  pu  encore  être  saisie  des
demandes  d'admission,  si  on  excepte  également  les  trois  organismes  financiers  —  Banque  Mon-
diale,  Société  Financière  Internationale,  Fonds  Monétaire  International  —  on  constate  une
moyenne  d'augmentation  de  14  adhésions  par  organisation  en  cette  courte  période  d'un  peu  plus
de douze mois. Il s'agit dans la plupart des cas d'Etats africains.

PARTICIPATION   OF   SOVEREIGN  STATES
IN   THE   UNITED   NATIONS  AND  THE  SPECIALIZED   AGENCIES

On  the basis  of  data  supplied during the  first  half  of  1960  a  table  showing national  mem-
bership  in  the  UN  and  its  Specialized  Agencies  was  published  in  the  1960-61  edition  of  our
Yearbook of International Organizations.

Since  then  there  has  been  a  spectacular  development  as  regards  membership  of  the  UN
family,  so  we  thought  it  would  be  useful  to  try  to  bring  the  table  up  to  date.  In  this  we  have
been  successful,  thanks  to  the  co-operation  of  all  the  institutions  concerned;  they  kindly  sup-
plied us with full details, and we would like to express our indebtedness to them.

The  following  details  show  the  position  as  at  30  June  1961  for  all  the  organizations
except  the  International  Finance  Corporation,  for  which  the  operative  date  was  February  1961.
New admissions  are  indicated by  an  asterisk,  whereas  the  squares  apply  to  the  States  that  were
already members.

If  the  FAO  (whose  Conference,  as  supreme  body,  has  not  yet  been  able  to  consider  the
requests  for  admission)  and  the  three  financial  bodies  (World  Bank,  International  Finance
Corporation,  International  Monetary  Fund)  are  omitted,  we  find  that  the  average  increase  dur-
ing  the  short  period  of  little  more  than  a  year  amounts  to  fourteen.  In  most  cases  it  is  the
African States that are involved.
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Les organisations sont présentées dans l'ordre suivant :           The organizations are presented in the following order :

Organisation des Nations Unies . . . . . . . UN    . . . . . United Nations.
Organisation   Internationale  du  Travail   . . . . OIT   . . . . . International Labour Organisation.
Organisation des Nations Unies pour l'Alimenta-
tion  et  l'Agriculture   . . . . . . . . . .

FAO . . . . . Food    and    Agriculture    Organization    of    the
UN.

Organisation des Nations Unies pour l'Education,
la Science et la Culture . . . . . . . . .

UNESCO   . . UN     Educational,     Scientific     and     Cultural
Organization.

Organisation Mondiale de la Santé . . . . . . OMS . . . . . World Health Organization.
Banque Internationale pour la  Reconstruction et
le  Développement   . . . . . . . . . . .

BANQUE . . International    Bank    for    Reconstruction    and
Development.

Société   Financière   Internationale   . . . . . . SFI    . . . . . International Finance Corporation.
Fonds  Monétaire  International   . . . . . . . FONDS  . . . International Monetary  Fund.
Organisation de l'Aviation Civile Internationale    . OACI   . . . . International   Civil   Aviation   Organization.
Union Postale Universelle . . . . . . . . . UPU . . . . . Universal Postal Union.
Union Internationale des Télécommunications . UIT   . . . . . International Telecommunication Union.
Organisation Météorologique Mondiale    . . . . OMM   . . . . World Meteorological  Organization.
Organisation Intergouvemementale Consultative de
la  Navigation Maritime  . . . . . . . . .

OMCI  . . . . Inter-Governmental      Maritime       Consultative
Organization.

Agence Internationale de l'Energie Atomique . AIEA International  Atomic Energy Agency.

(1) La prochaine session de la Conférence de la FAO. en novembre  1961, aura à décider sur de nombreuses demandes
a admission de nouveaux Etats Indépendants.
At the forthcoming session of the FAO Conference to be held in Rome next November, applications for membership
submitted by several newly independent states will be  considered.
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(1)  La  prochaine  session  de  la  Conférence  de  la  FAO,  en  novembre  1961,  aura  à  décider  sur  de  nombreuses  demandes
d'admission de nouveaux Etats Indépendants
At  the  forthcoming  session  of  the  FAO Conference  to  be  held  in  Rome  next  November,  applications  for  membership
submitted by several newly independent states will be considered.

(2)  L'Unesco  compte  au  30  juin  1961,  6  membres  associés  Fédération  des  Indes  Occidentales,  Ile  Maurice,  Ruanda
Urundi, Sierra Leone, Singapour, Tanganyika.
Unesco  also  has  6  associate  members  :  Federation  of  West  Indies,  Mauritius,  Ruanda-Urundi,  Sierra  Leone,  Singa-
pore Tanganyika,

(3)  L'OMS  compte  au  30  juin  1961,  4  membres  associés  :  Rhodésie  et  Nyassaland,  Ruanda  Urundi,  Sierra  Leone,  Tan-
ganyika
WHO  also has  4  associate  members:  Federation  of  Rhodesia  and  Nyasaland,  Ruanda-Urundi,  Sierra  Leone,  Tanga-
nyika..

(4)  L'UPU  compte  également  comme  membres  :  Algérie,  Ensemble  des  Territoires  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Territoires
espagnols  de  l'Afrique,  Ensemble  des  Territoires  représentés  par  l'Office  français  des  Postes  et  Télécommunications
d'Outremer,  Ensemble  des  Territoires  britanniques  d'Outremer,  Antilles  néerlandaises  et  Surinam,  Provinces  portu-
gaises  de  l'Afrique  occidentale.  Provinces  portugaises  de  l'Afrique  orientale,  de  l'Asie  et  de  l'Océanie.
UPU  members  also  include  :  Algeria;  United  States  Territories;  Spanish  Territories  in  Africa:  Territories  represented
by  the  French  Overseas  Post  and  Telecommunication  Office;  United  Kingdom-  Overseas  Territories;  Netherlands
Antilles and Surinam; Portuguese Provinces of West Africa; Portuguese Provinces of East Africa, Asia and Oceania.

(5)  L'UIT  compte  également  comme  membres  au  26  juillet  1961  :  Etats  d'outremer  de  la  Communauté  et  Territoires
français  d'outremer.  Provinces  espagnoles  d'Afrique,  Provinces  portugaises  d'outremer,  Territoires  des  Etats-Unis
d'Amérique.  Territoires  d'outremer  dont  les  relations  internationales  sont  assurées  par  le  Gouvernement  du
Royaume-Uni.  L'UIT  compte  en  outre  5  membres  associés  :  Afrique  occidentale  britannique,  Afrique  orientale
britannique.  Groupe  des  Bermudes-Caraïbes  britanniques,  Ruanda  Urundl.  Groupe  Singapour-Bornéo  britannique.
ITU  members,  on  26  July  1961,  also  include  :  Overseas  States  of  the  French  Community  and  French  Overseas
Territories,  Spanish  Provinces  in  Africa,  Portuguese  Oversea  Provinces,  Territories  of  the  United  States  of  America,
Overseas  Territories  for  the  international  relations  of  which  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great
Britain  and  Northern  Ireland  are  responsible.  ITU  also  has  5  associate  members  :  British  West  Africa,  British  East
Africa, Bermuda-British Caribbean. Group, Ruanda-Urundi, Singapore-British Borneo Group.

(6)  L'OMM  compte  en outre  comme  membres,  au  28  juillet  1961,  16  territoires  :  Afrique  occidentale  portugaise:  Afrique
orientale  portugaise;  Antilles  néerlandaises;  Côte  française  des  Somalis;  Fédération  des  Rhodésies  et  du  Nyassaland;
Hong-Kong;  Ile  Maurice;  Indes  occidentales  et  autres  Territoires  britanniques  des  Caraïbes;  Nouvelle-Calédonie;
Nouvelle-Guinée  néerlandaise;  Polynésie  française;  Ruanda  Urundi : Singapour  et  les  Territoires  britanniques  de
Bornéo;  Surinam;  Territoires  britanniques  de  l'Afrique  orientale  y  compris  les  Seychelles:  Territoires  espagnols
de Guinée.
WMO  members,  on  28  July  1961,  also  include  :  British  East  African  Territories  including  the  Seychelles:  Frensh
Polynesia;  French  Somaliland;  Hong  Kong;  Mauritius  ;  Netherlands  Antilles;  Netherlands  New  Guinea;  New  Cale-
donia;  Portuguese  East  Africa;  Portuguese  West  Africa  ;  Rhodesia  and  Nyasaland,  Federation  of  Ruanda-Urundi;
Singapore  and  the  British  Territories  in  Borneo;   Spanish  Territories  of  Guinea;  Surinam;  The  West  Inaies  ana
other British Caribbean Territories.



A new  consultative  status  approved
By  its  Resolution  A.  31  (II),  the  Second  Assembly  of  the  Inter-

Governmental  Maritime  Consultative  Organization,  adopted  on
13  April  1961  the  following  rules  for  admission  to  consultative
status of Non-Governmental International Organizations.

The Assembly,
Taking  note  of  Part  XII  of  the  Convention,

entitled  "  Relationship  with  the  United  Nations
and  other  organizations  ",  and  in  particular
the provisions of Article 48,

Noting  further  that  Article  26  stipulates
that  all  agreements  or  arrangements  made  by
the  Council  in  accordance  with  the  provisions
of  Part  XII  shall  be  subject  to  the  approval
of the Assembly,

Having  considered  the  draft  rules  drawn  up
by the  Council  in  implementation  of  Resolution
A.II(1)B  and  in  accordance  with  Article  26
of the Convention,

Approves  the  rules  governing  the  admission
of  non-governmental  international  organizations
to  consultative  status,  the  text  of  which  is  at
Annex.

ANNEX
Rules governing relationship with

non-governmental international organizations

RULE 1
Subject  to approval  by Assembly,  the Council

may  grant  consultative  status  to  any  non-gov-
ernmental  international  organization  which  is
able  to  make  a  substantial  contribution  to  the
work of IMCO.

Purposes of consultative status
RULE 2

Decisions  to  grant  consultative  status  to  any
non-governmental  international  organization
shall  be  based  on  the  principles  that  the  sole
purposes  for  entering  into  consultative  status
shall be :
(a) to enable IMCO to obtain  information or

expert advice from non-governmental inter-

national  organizations  with  special  know-
ledge  in  a  particular  sector  of  the  Organi-
zation's ativities, and

(b)  to  enable  such  non-governmental  interna-
tional  organizations  representing  large
groups  whose  activities  have  an  important
and direct bearing on the work of IMCO, to
express  their  points  of  view to  the  Organ-
ization.

Objectives   and  activities   of   the   non-govern-
mental international organization

RULE 3
Before  granting  consultative  status  to  any

non-governmental  international  organization,
the Council must be satisfied that :
(a)  the  activity  of  the  non-governmental  inter-

national  organization  concerned  is  related  '
directly  to  the  purposes  of  IMCO, as  defin-
ed in Article 1 of the Convention, and

(b)  the  objectives  and  functions  of  the  non-
governmental  international  organization  are
fully  in  harmony  with  the  spirit,  functions
and principles of IMCO.

General undertaking by the non-governmental
organization

RULE 4
Consultative  status  may  not  be  granted  to  a

non-governmental  international  organization
unless it  undertakes to support  the  activities  of
IMCO and to promote  the  dissemination  of  its
principles  and  work,  bearing  in  mind  the  ob-
jectives  and  functions  of  IMCO  on  the  one
hand,  and the  competence and activities  of  the
non-governmental  international  organization  on
the other.
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Constitution  and  structure  of  the  non-govern-
mental organization

RULE 5
Consultative status may not be granted to any

nongovernmental  international  organization
unless  it  has  a  permanent  headquarters,  a  go-
verning  body  and  an  executive  officer.  It  must
also  be  authorized  under  its  constitution  to
speak  for  its  members  through  accredited  re-
presentatives.

Privileges conferred by consultative status

RULE 6
The granting of consultative status to a non-

governmental  international  organization  shall
confer  the  following  privileges  on  that  organ-
ization :
(a)  the  right  to  receive  the  provisional  agenda

for  sessions  of the  Assembly,  the  Council,
the Maritime Safety Committee and for any
other designated technical organ of IMCO;

(b)  the  right  to  submit  written  statements  on
items  of  the  agenda  of  the  Assembly,  the
Council,  the  Maritime  Safety  Committee
and other technical organs of IMCO which
are  of  interest  to  the  non-governmental
international  organizations  concerned  after
appropriate  consultations  with  the  Secre-
tary-General,  provided  that  such  submis-
sion does not  impede the  smooth function-
ing  of  the  IMCO  organ  involved.  The  non-
governmental  international  ,  organizations
concerned  shall  give  due  consideration  to
any  comment  which  the  Secretary-General
may  make  in  the  course  of  such  consult-
ations  before  transmitting  the  statement  in
final form;

(c)  the  right  to  be  represented  by  an  observer
at plenary sessions of the Assembly and, on
the  invitation  of  the  Secretary-General,  at
those meetings during sessions of the Coun-
cil,  the  Maritime Safety  Committee  and of
the  other  technical  organs  of  IMCO  at
which matters of special interest to the non-
governmental  international  organizations
concerned are to be considered;

(d)  the  right  to receive the  texts  of  resolutions
adopted by the Assembly and, at the discre-
tion of the Secretary-General, of recom-

mendations  made  by  the  Council  and  the
Maritime Safety  Committee  or  other  organs
of  IMCO  on  matters  of  special  interest  to
the  non-governmental  international  organ-
izations  concerned  and  of  the  appropriate
supporting documents.

Status at IMCO meetings
RULE 7

Normally  one  observer  from  each  non-govern-
mental  international  organization  shall  be  ad-
mitted  to  any  session  or  meeting.  Such  obser-
ver shall have no voting rights but may, on the
invitation  of  the  Chairman  and  with  the  ap-
proval  of  the  body  concerned,  speak  on  any
item  of  the  agenda  of  special  interest  to  the
non-governmental  international  organization  of
which he is the representative.

Granting of reciprocal privileges to IMCO
RULE 8

Any  non-governmental  organization  to  which
consultative  status  is  granted  shall  keep  the
Secretary-General  currently  informed  of  those
aspects  of  its  own activities  which  are  likely  to
be  of  interest  to  IMCO  and  accord  to  IMCO
privileges  corresponding  to  those  which  are
granted to it by the Organization.

Consideration of applications
RULE 9

The  Council  shall  only  consider  applications
for  consultative  status  from  non-governmental
international  organizations  once  a  year  and
shall  not  consider  re-applications  from  such
organizations  until  at  least  two  years  have
elapsed  since  the  Council  took  a  decision  on
the original application.

Periodic review of the list of non-governmental
international organizations

RULE 10
The  Council  shall  review  from  time  to  time

the  list  of  non-governmental  international
organizations  to  which  they  have  granted  con-
sultative  status,  in  order  to  determine  whether
the continuance of  their  status in any praticular
case is  necessary and desirable  and shall  report
to the Assembly accordingly.
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L'Organisation   des   Nations   Unies
(1er avril - 30 juin 1961)

Fonds spécial
Le  23  mai,  le  directeur  géné-

ral du  Fonds  spécial,  M.  Paul
Hoffman,  a  déclaré  que  pour
faire  face  à  ses  tâches  en  1962
pour  aider  les  pays  insuffisam-
ment  développés,  les  ressources
du  Fonds  devraient  être  aug-
mentées  de  50  millions  de  dol-
lars.  Cette  année,  les  contribu-
tions  promises  par  les  Gouver-
nements  s'élèvent  à  quelque
47  millions  de  dollars.  Dans  sa
réunion  de  mai,  le  Conseil  (les
Gouverneurs  a  approuvé  des
crédits  d'un  montant  de  34  mil-
lions  643,600  dollars  afin d'aider
financièrement 42-projets  de  dé-
veloppement  entrepris  par  36
pays. 

Fonds de compensation
pour les pays sous-developpés

La  Commission  du  Commerce
international  des  Produits  de
base, réunie en mai à New  York,
a  examiné la  création  éventuelle
d'un  fonds  international  d'assu-
rance  pour  le  développement,
destiné  à  compenser  les  pertes
que  pourraient  subir  les  pays
sous-développés  en  raison  des
larges  fluctuations  des  prix  de
produits  de  base  qu'ils  expor-
tent.

OPEX
Le  programme  expérimental

de l'OPEX, préparé durant la
13e session  de  l'Assemblée  géné-
rale  (Résol.  125G,  XIII)  a  été
mené durant les  années  1959  et
1960 sur une base modeste, avec
un budget de  200.000  dollars  la
première année et  300.000  la se-
conde.  Au cours  de  la  15°  ses-
sion  de  l'Assemblée  générale
(Résol.  1530,  XV),  il  a  été  dé-
cidé de placer ce programme sur
 une base permanente et un bud-
get de  850.000  dollars a été éta-
bli pour 1961.
Cette  décision  confirme  une

tendance  qui  va  sans  doute
prendre  encore  de  l'extension  et
qui  est  assez  significative  de  la
considérable  évolution  des  rap-
ports  entre  les  peuples  et  de
.  l'avènement d'une civilisation de
coopération  et  de  service.  On
sait,  en  effet,  que  la  formule  de
l'OPEX va plus  loin que la  mise
à  la  disposition  des  gouverne-
ments  d'experts  sous  forme  de
conseillers  techniques  dans  les
programmes  d'assistance  tech-
nique.  Elle  consiste  à  la  mise  à
la  disposition  des  gouverne-
ments  d'un  personnel  de  direc-
tion, d'administration et d'exé-

cution   temporairement   intégré
dans l'administration  nationale.

Commission de droit  international

Les  noms  de  42  juristes  de
35  pays ont été proposés à l'As-
semblée générale, -qui  doit élire
cet  automne,  pour  un  terme  de
cinq  ans,  les  21  membres de  la
Commission  de  droit  internatio-
nal.

Les  noms  des  candidats  de-
vaient  être  soumis  pour  le
1er juin  par  les  Gouvernements.
Il  est  à  noter,  toutefois,  que les
membres de  la  Commission ser-
vent  à  titre  individuel,  en  tant
qu'experts  en  droit  internatio-
nal,  et  non  en  tant  que  repré-
sentants  de  leurs  gouverne-
ments.

Education en Afrique
Sous  les  auspices  de  la  Com-

mission  économique  des  Na-
tions  Unies  pour l'Afrique et  de
l'Unesco  s'est  tenue  du  15  au
24  mai,  à  Addis-Abéba  (Ethio-
pie),  une  Conférence  qui  a  éta-
bli  un  vaste  programme  d'édu-
cation en Afrique.

Il  permettrait  à  tous  les  en-
fants  africains  de  bénéficier  de
l'éducation primaire au cours
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des  vingt  prochaines  années,
triplerait  les  possibilités  d'en-
seignement  secondaire  en  cinq
ans  et  envisagerait  la  formation
d'un  personnel  enseignant  en-
tièrement  africain  avant  la  f i n
de 1980.

Un  premier  plan  couvre  la
période  de  1961  à  1965  et  son
coût est estimé à  4.150  millions
de dollars sur lesquels  2.840 mil-
lions  seraient  fournis  par  les
Etats africains eux-mêmes.

Trente-cinq  d'entre  eux  parti-
cipaient  à  la  Conférence  ainsi
que  4  pays  d'Europe  membres
de  la  CECA.  24  gouvernements
avaient  envoyé  des  observateurs,
ainsi  que  les  Nations  Unies,  9
Institutions  spécialisées  et  25
ONG.

Arbitrage commercial
Dans le cadre de la 16e session

de  la  Commission  économique
pour  l'Europe  a  été  signée,  le
21  avril,  par  16  Etats,  une Con-
vention  européenne  sur  l'arbi-
trage  international,  fruit  de  six
années d'efforts.

Organisation du Secrétariat
Le  groupe  de  S  experts  nom-

més  par  le  Secrétaire  général  en
1960,  afin de passer en revue les
activités  et  l'organisation  du
secrétariat  des  Nations  Unies,  a
soumis  son  rapport  au  cours  du
mois de  juin.  Il  sera  étudié  à la
prochaine  session  de  l'Assem-
blée  générale.  Il  contient  en  an-
nexe  les  vues  de  trois  anciens
présidents de l'Assemblée.

Centres d'information
Des  Centres  d'information

des  Nations  Unies  ont  été  ou-
verts le  16 juin à Dar-es-Salaam,
au  Tanganyika  et  à  Usumbura
au  Ruanda-Urundi,  en  confor-
mité  avec la  résolution  adoptée
par  l'Assemblée  générale  des
Nations  Unies  au  mois  d'avril
dernier.

Information
Au début  de  juin a  été  annon-

cée la nomination de M. Gover-

dhan Lal (Gohl) Obhrai, comme
Directeur de la  Division des Re-
lations extérieures  du Bureau de
l'Information publique  des  Na-
tions Unies.

M.  Obhrai  (Inde), qui  était
jusqu'alors  Directeur  par inté-
rim  de  la  Radio  et  de  l'Infor-
mation  visuelle,  prendra  ses
fonctions  le  15  juin.  II  succède
à  M.  George-Ivan-Smith,  qui  est
devenu,  en  janvier  dernier,  Di-
recteur  de  la  Division  de  la
Presse,  des  Publications  et  des
Services  publics  du  Bureau  de
l'Information.

Immunités diplomatiques
Au  terme  de  six  semaines  de

travaux,  du  2  mars  au  14  avril,
la  Conférence de Vienne sur les
relations  diplomatiques,  à  la-
quelle  ont  participé  les  repré-
sentants  de  plus  de  80  pays,  a
adopté  le  texte  final  d'un  traité
comprenant 53 articles.

La  nouvelle  convention,  si-
gnée par  37  Etats à l'issue de ce
que  l'on  a  appelé  le  second
Congrès  de  Vienne,  a  trait  aux
privilèges  et  immunités  des
missions  diplomatiques  perma-
nentes.

La  Commission  de  Droit  inter-
national  qui  avait  préparé  ce
traité,  a  étudié au  cours  de  sa
13e session  annuelle  ouverte  à
Genève,  le  1er mai,  un  projet  de
convention  sur  les  relations  et
immunités  consulaires,  qui  com-
pléterait le Traité de Vienne.

Elle  a  été  également  saisie  de
deux  autres  projets  de  codifi-
cation,  l'un relatif  «  à la  respon-
sabilité  des  Etats»  et  l'autre  au
« Droit des Traités ».

Ressources naturelles
La  Commission  des  Nations

Unies  pour  la  Souveraineté  per-
manente  des  ressources  natu-
relles,  créée  par  l'Assemblée  gé-
nérale  en  1058,  a  été  saisie  au
cours  de  sa  3e session,  en  mai,
d'une étude  révisée,  établie  par
le  Secrétariat  (A/AC.  07/5  Rev.
1) qui est une forme plus com-

plete de  l'étude de  1960.  Le
Président  a  qu a l i f i é  cette  é tude
de  «guide pratique  et  construc-
tif pour  les  gouvernements  pour
traiter  avec  les  entreprises
étrangères  d'une  façon  compa-
tible  avec  les  intérêts  de  ces
gouvernements,  pour  qu'ils  puis-
sent  sauvegarder  leur souverai-
neté permanente  sur  leurs  res-
sources naturelles  ».  Il a proposé
que  les  Nations  Unies  entre-
prennent  une  étude  continue
de cette question.

Nouvelles sources d'énergie
Une  Conférence  des  Nations

Unies  sur  les  nouvelles  sources
d'énergie  se  tiendra  à  Rome,  du
21  au  31  août,  au  siège  de  la
FAO.  Après  une  séance  d'ordre
général,  les  participants  passe-
ront  au  travail  effectif  en  deux
séries  parallèles  de  réunions
techniques.  L'une  sera  consacrée
à  l'utilisation  de  l'énergie  géo-
thermalée,  éolienne  et  solaire;  là
seconde à  l'utilisation  de la  puis-
sance  solaire  à  des  fins  autres
que  la  production  d'énergie  mé-
canique et d'électricité.

Désarmement
Signe  d'optimisme  et  de  pré-

voyance,  une  réunion  de  10  ex-
perts,  nommés  par  le  Secrétaire
général  des  Nations  Unies,  se
tient pour  la  première  fois  à
Genève,  du  7  au  18  août,  pour
étudier  les  conséquences  écono-
miques  et  sociales  du  désarme-
ment,  sur  le  plan  national,  dans
des  pays  ayant  des  systèmes
économiques  différents  et  se
trouvant  à  des  stades  divers  de
développement économique.

Convention sur les stupéfiants
La  Conférence  internationale

sur  les  stupéfiants  qui  avait
commencé ses travaux le  24  jan-
vier à New York les a conclus le
25  mars  par  l'adoption  d'une
convention  unique,  comprenant
57  articles  et  quatre  listes  de
produits  devant  être  contrôlés.
Le  30  mars, la Convention a été
signée  par  les  représentants  de
38 Etats.
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Conseil économique et social
Le Conseil  économique  et  so-

cial,  au  cours  de  sa  31e session
(19  avril  -  28  avril)  a  notam-
ment  adopté  un  «  programme
élargi  et  à  long  terme»  par  le-
quel  les  Nations  Unies  tâche-
raient  de  promouvoir  l'indus-
trialisation  des  pays  moins  dé-
veloppés.  Il  prévoit  des  confé-
rences  internationales  relatives
aux problèmes de la population,
du  tourisme,  de  la  cartographie
et  recommande que des mesures
soient  prises  pour  développer
les moyens d'information.

Pour  sa  32°  session,  il  a  dé-
cidé par  13  voix contre  3  et une
abstention,  de  placer  à  l'ordre
du  jour  provisoire,  la  question
proposée  par  les  Etats  Unis  et
intitulée  «  Utilisation  de  tra-
vaux  volontaires  dans  les  pro-
grammes  opérationnels  des  Na-
tions  Unies  et  des  Institutions
spécialisées  afin  d'aider  au  dé-
veloppement  économique  et  so-
cial  des  pays  moins  dévelop-
pés ».

Commission des questions
sociales

La  Commission  qui  s'est  ré-
unie  du  17  avril  au  6  mai  a  de-
mandé  le  renforcement  de  l'ac-
tion  des  Nations  Unies  dans  le
domaine  social  afin  d'aider  les
Gouvernements  à  équilibrer  le
développement  de  leur  pays
aussi  bien  dans  le  domaine  so-
cial  que dans le  domaine écono-
mique  dans  une  période  mar-
quée  par  le  grand  mouvement
d'émancipation  que  connaît  le
monde.

A cet effet, elle a demandé que
la  Commission  se  réunisse  tous
les  ans  au  lieu  de tous  les  deux
ans  et  a  demandé  au  Conseil
économique  et  social  de  porter
de  18  à  24  le  nombre  de  ses
membres.

Condition de la femme
Les  travaux  de  la  15e session

de  la  Commission  de la  condi-
tion  de  la  Femme,  tenue  à  Ge-
nève du 13 au 30 mars, ont été

suivis  par  les  représentants   de
43 ONG.

De  nombreuses  déléguées  offi-
cielles  ainsi  que  des  représen-
tantes  d'ONG  ont  exprimé  leur
satisfaction  des  cycles  d'études
consacrées  à  la  condition  de  la
femme  dans  le  cadre  du  «  Pro-
gramme  de  services  consultatifs
des  Nations  Unies  dans  le  do-
maine des Droits de l'Homme ».

Les ONG contre les préjugés
et la discrimination

La Commission des Droits  de
l'Homme a examiné au cours de
sa  17e session  (20  février  -  17
mars  1961)  le  rapport  de  sa
Sous-Commission  de  la  lutte
contre  les  mesures  discrimina-
toires  et  de  la  protection  des
minorités.
Le  chapitre  XI  du  rapport  de  la
Sous-Commission  consignait  de
façon  succincte  les  observations
faites  par  ses  membres  au  sujet
des travaux de la Deuxième Con-
férence  des  organisations  non
gouvernementales  qui  s'em-
ploient  à  éliminer  les  préjugés
et  la  discrimination,  conférence
qui  s'était  tenue  à  l'Office  euro-
péen  de  l'ONU,  à  Genève,  du
22  au  26  juin  1959  (*). Dans
sa  résolution  6  (XIII),  la  Sous-
Commission  attirait  l'attention
de la Commission des Droits de
l'Homme  et  des  autres  organes
compétents  de  l'ONU,  celle  des
institutions  spécialisées  et  celle
des  universités,  dans le  cadre  de
leur  compétence  respective,  sur
les  suggestions  figurant  dans
certaines  des  résolutions  adop-
tées  par  la  Conférence,  et,  no-
tamment,  dans  la  résolution  1
(II),  relative  à  l'intensification
du  programme de  l'UNESCO vi-
sant  à  l'élimination  des  préjugés
et  de  la  discrimination,  dans  la
résolution  6  (II),  relative  à
l'amélioration  des  moyens  dispo-
nibles  pour  la  recherche  sur  les
causes  et  préjugés  et  de  la  dis-
crimination et sur les méthodes

(*)  Voir  le  Rapport  au  Conseil  éco-
nomique  et  social  sur  les  travaux  de
la  Conférence.  E/NGO/CNF  2/7,  28
juillet 1959, 89 p.

à  appliquer  pour  les  éliminer,
dans  la  résolution  8  (II), rela-
tive  à  l'adoption  de  lois  garan-
tissant  à  la  femme  l'égalité  des
droits,  et  dans  la  résolution  9
(II),  relative  aux  autres  mesu-
res  à  prendre  par  l'Organisation
des  Nations  Unies  pour  lutter
contre  les  préjugés  et  la  discri-
mination.

Plusieurs  membres  de  la  Com-
mission  ont  présenté  des  obser-
vations  sur  les  travaux  de  la
Conférence  et  mentionné  diver-
ses  résolutions  qui,  à  leur  avis,
devaient  retenir  tout  particuliè-
rement  l'attention.  On  a  souligné
notamment  la  nécessité,  évoquée
dans  plusieurs  résolutions  de  la
Conférence,  de  recherches  plus
poussées  sur  les  causes  des  pré-
jugés  et  de  la  discrimination  et
sur  les  méthodes  à  appliquer
pour  les  éliminer.  On a  exprimé
l'espoir  que  les  organisations
non  gouvernementales  continue-
raient  de  collaborer  étroitement
avec  l'ONU  et  les  institutions
spécialisées dans ce domaine.

Il  a  été  indiqué  que  l'on  de-
vrait  examiner  attentivement  les
opinions  exprimées  par  les  orga-
nisations  non  gouvernementales,
qui  étaient  souvent  libres  d'étu-
dier  certaines  questions  de  fa-
çon  plus  approfondie  et  de  faire
connaître  leur  avis  plus  fran-
chement  que  des  organes  offi-
ciels.  En  outre,  leur  opinion
était  utile en  ce  sens  qu'elle  ré-
vélait  les  tendances  de  l'opinion
mondiale.

D'autre  part,  les  membres  se
sont  accordés  à  reconnaître  que
la  Commission  devrait  se  con-
tenter  de  prendre  note  des  réso-
lutions  de  la  'Conférence  que  la
Sous-Commission  lui  avait  ren-
voyées.

Conférence des ONG
consultatives

Les 23 et  24 mai,  240 délégués
représentant  116  organisations
se  sont  réunis  au  siège  des  Na-
tions  Unies  à  New  York,  pour
étudier  la  façon  dont  les  ONG
pourraient  apporter  leur  aide
pour faire face au manque de
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produits  alimentaires  dans  di-
vers pays.

La  bienvenue  leur  a  été  sou-
haitée  par  le  Dr Hermane Tava-
res  de  Sa,  Sous-secrétaire  géné-
ral  pour  l'Information  publique
des  Nations  Unies.  Il  a  félicité
les ONG pour les tâches qu'elles
ont  accomplies  sur  le  plan  civi-
que  et  souligné  combien  cette
activité  pouvait  être  utile  pour
atteindre  les  buts  que  se  sont
fixés les Nations Unies.

M. A. M. Ashraf, directeur in-
térimaire de la  Division des Re-
lations  extérieures  du Bureau de
l'Information  publique  des  Na-
tions  Unies  a  suggéré  que  les
ONG  pourraient  aider  les  Na-
tions  Unies  à  recruter  les  admi-
nistrateurs entraînés qui sont

actuellement  nécessaires  pour
faire  face  aux  besoins  de  100
pays  et  territoires  de  revenus  li-
mités  qui  sont  en  relations  avec
les Nations Unies.

Le  Président  de  la  Conférence
était  M.  Roger  Baldwin,  de  la
Ligue  internationale  des  Droits
de l'Homme.

Statut consultatif
Le Conseil  économique  et  so-

cial,  à sa  1141°  séance plénière,
le  24  avril  1961,  décida de don-
ner  suite  aux  demandes  d'ad-
mission  au  statut  consultatif  de
la catégorie  B  présentées par les
organisations  suivantes  :
Association internationale des

unions de crédit,

Fédération     internationale des
femmes  des  carrières  juridi-
ques,

Union     des  foires  internatio-
nales;

et  pria  :  a)  le  Secrétaire  général
d'adresser  une  nouvelle  com-
munication  à  l'Union  générale
des  travailleurs  d'Afrique  noire
pour  l'inviter  à  fournir  les  ren-
seignements  complémentaires  de-
mandés  par  le  Comité  du  Con-
seil  chargé  des  organisations
non gouvernementales;

6)  le  Comité  du Conseil  char-
gé  des  organisations  non  gou-
vernementales  de  réexaminer  la
demande  présentée  par  l'Union
à  la  première  session  de  l'année
qui  suivra  la  réception  de  ces
renseignements.

L'Organisation   Internationale   du   Travail
(1" avril - 30 juin 1961)

Nouveaux membres
Au cours  de  la  période  visée,

il  convient  de  signaler  l'admis-
sion  de  3  nouveaux  Etats  mem-
bres  —  Koweït,  République isla-
mique  de  Mauritanie,  Sierra-
Léone  —  portant  ainsi  à  100  le
nombre  de  pays  membres  de
l'OIT.

Election au Conseil
d'Administration

M. S. T. Merani, Conseiller  in-
ternational  du  travail  du  Gou-
vernement  de l'Inde et  représen-
tant  permanent  de ce Gouverne-
ment  au  Conseil  d'administra-
tion du BIT, a été élu le  30 juin
1961,  à l'unanimité,  Président de
cet  organisme  pour  l'exercice
1961-1962.

M.  Pierre  Waline  (France)  et
M.  Jean  Möri  (Suisse)  ont  été
réélus  respectivement  Vice-Pré-
sident  employeur  et  Vice-Prési-
dent  travailleur  du  Conseil  d'ad-
ministration.

45me session de la Conférence
internationale du Travail

La  45me session  de  la  Confé-
rence  internationale  du  Travail
a tenu ses assises du 7 au 29 juin
1961 à Genève.

Plus de  1.000  délégués et con-
seillers  techniques  de  94  des
100  pays  membres  de  l'Organi-
sation ont participé aux travaux.

La  Conférence  a  appelé  à  sa
présidence  M.  M.  A.  Raschid,
Ministre  de  l'Industrie,  des  Mi-
nes  et  du  Travail  de  Birmanie,
et  comme  Vice-Présidents  :  M.
Jean  Popovic,  délégué  gouver-
nemental  de  la  Yougoslavie;  M.
Francisco  Muro  de  Nadal,  délé-
gué  des  employeurs  de  l'Argen-
tine, et M. M. L. Lawrence Bor-
ha,  délégué  des  travailleurs  de
la Nigeria.

Voici  les  principaux  résultats
et  les  faits  saillants  de  la  ses-
sion :
—  Admission de trois  nouveaux

Etats  membres  (voir  ci-des-
sus).

—  Adoption  d'une  recommanda-
tion  sur le  logement  des  tra-
vailleurs  et  d'une  résolution
concernant  l'action  inter-
nationale  dans le  domaine du
logement des travailleurs.

—  Adoption  d'un  avant-projet
de  recommandation  sur  la
formation  professionnelle,
ainsi  que  d'un  avant-projet
de  convention  et  d'un  avant-
projet  de  recommandation
sur  l'égalité  de  traitement
des  nationaux et  des  non-na-
tionaux  en  matière  de  sécu-
rité sociale.

—  Discussion  générale  des  pro-
blèmes  et  politiques  de  l'em-
ploi  et  adoption  d'une  réso-
lution  concernant  la  politi-
que de l'emploi.

—  Examen  du  rôle  de  l'OIT
dans  l'action  en  faveur  de
l'expansion  économique  et
du  progrès  social  dans  les
pays  en  voie  de  développe-
ment, et adoption d'une rè-
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La  45e session  de
la  Conférence  In-
ternationale  du
Travail  qui  a  sié-
gé  en  juin  1961
à  Genève  a  ad-
mis  comme  nou-
veaux  membres
Koweït  et  Sierra
Leone  à  l'una-
nimité;  la  Mauritanie  par  236  voix  contre  25  et  72  ab-
stentions. (Photos BIT)

La délégation de Sierra Leone.

 

 

La délégation de  Mauritanie. La  délégation de  Koweït.

L'Institut  International
d'Etudes  Sociales  créé  par
décision  du  Conseil  d'ad-
ministration  du  Bureau
International  du  Travail  a
été  officiellement  installé
le  13  juin  1961  dans  la
villa  «  Les  Fougères  »,
propriété voisine du RIT.

(Photo BIT)



solution  concernant  l'assis-
tance  économique  et  techni-
que  en  vue  de  l'expansion
économique et du progrès so-
cial  des pays en voie de dé-
veloppement.

_  Adoption  du  budget  de  l'OlT
pour 1962 (voir ci-dessous).

—  Examen  d'un  rapport  sur  la
manière  dont  les  pays  mem-
bres appliquent  les  normes
de  l'OIT.  Les  ratifications  en-
registrées  pendant  la  session
de la Conférence ont porté  à
près de  2.400  le nombre total
de  ratifications  de  conven-
tions de l'OIT.

D'autre  part,  la  Conférence  a
procédé  à  une  discussion  géné-
rale  du  rapport  annuel  du  Di-
recteur  général  du  Bureau  inter-
national  du  Travail,  M.  David
A.  Morse,  consacré  cette  année
au  thème  :  «  Les  relations  de
travail  -  Problèmes  actuels  et
perspectives  d'avenir».  M. Morse
a  répondu  aux  orateurs  ayant
pris part à ce débat.

Principales autres réunions
et conférences

1.  Il  convient  de  signaler
qu'au  cours  de la  période visée,
la  7me Conférence  des  Etats
d'Amérique  membres  de  l'OIT
s'est  réunie  à  Buenos-Aires  du
10 au 21 avril 1961.

2.  La  31me session de la Com-
mission  d'experts  de  l'OIT  pour
l'application  des  conventions  et
recommandations  s'est  réunie
du 17 au 29 mars 1961 à Genève.

Cette  Commission  est  chargée
d'examiner  de  quelle  façon  les
Etats  Membres  de l'OIT s'acquit-
tent  de  leurs  obligations  à
l'égard  des  conventions  et  re-
commandations  adoptées  par  la
Conférence  internationale  du
Travail.  Elle  était  saisie,  cette
année, de quelque  3.000  rapports
et autres informations.

3.  La  3me session  du  Comité
mixte OIT-OMS de l'hygiène des

gens  de  nier  s'est  réunie  du  1er

nu  4  mai  1961  à  Genève.  Au
cours  de  cette  session,  certains
problèmes  particuliers  relatifs  à
l'hygiène  des  gens  de  mer  ont
été examinés.

4.  La  7me session  de  la  Com-
mission  des  transports  internes
de  l'OIT  s'est  réunie  du  8  au
19  mai  1961  à  Genève.  On sait
que  27  pays  sont  membres  de
cette  Commission  et  deux ques-
tions  techniques  inscrites  à  l'or-
dre du jour ont été examinées :
—  Conditions  générales  du  tra-

vail des cheminots;
—  Conséquences  sociales  de

l'évolution  des  méthodes  et
des  techniques  dans  les  che-
mins  de  fer  et  les  transports
routiers.

Principaux   événements
marquants de cette période

1.   Inauguration de l'exposition
internationale  du  Travail  à
Turin.

Le  Directeur  général  du  BIT
a  participé,  le  6  mai  1961,  aux
cérémonies  d'inauguration  des
différentes  expositions  organi-
sées  à  Turin  à  l'occasion  du
Centième  anniversaire  de  la  pro-
clamation  de  l'Unité  italienne  et
a  présenté  au Président  de  la
République  italienne,  l'Exposi-
tion internationale du Travail.

Cette  exposition,  dont  le
thème  est  l'homme  au  travail,
a  réuni  la  participation  de  17
pays  et  d'organisations  inter-
nationales.  Le  BIT,  qui  a  colla-
boré à  la  définition  du thème et
aux  premiers  préparatifs  de  l'or-
ganisation  de  l'Exposition,  s'est
en outre  chargé de la réalisation
de  la  section  sur  les  conditions
du travail  dans le  cadre du sec-
teur italien. ,

2.   Inauguration de l'Institut in-
ternational  d'études  sociales
de l'OIT.

L'Institut  international  d'étu-
des sociales, créé par décision

du  Conseil  d'administration  du
BIT, a  été  officiellement  installé
le  13  juin 1961.  La  cérémonie
d'inauguration  a  eu  lieu  en  pré-
sence  de  nombreuses  personna-
lités parmi lesquelles  figuraient  :
les  membres  du  Bureau  de  la
Conférence  internationale  du
Travail,  ainsi  que  les  ministres
participants  aux  travaux  de  la
Conférence  internationale  du
Travail.

Admission dans la Liste spéciale

Les  ONG  mentionnées  ci-des-
sous  ont  été  admises  dans  la
Liste spéciale de l'OIT :
—  Association internationale des

étudiants  en  sciences  écono-
miques et commerciales;

—  C o n s e i l  international  des
sciences sociales.

Budget

Le  Budget  de  l'OIT  pour
l'exercice  1962  s'élève  à  11  mil-
lions 115.438 dollars.

Publications

Le  Bureau  a  publié  une  en-
quête  statistique  et  comparative
sur le coût de la sécurité sociale
dans 41 pays.

Cette  enquête  a  pour  objet  de
présenter  par  pays  un  état  com-
plet et  coordonné  des  opérations
financières  de  tous  les  régimes
 de  sécurité  sociale  considérés,
comme  rentrant  dans  le  champ
de l'enquête.

Il  s'agit  en  second  lieu,  de
faire  une  comparaison  inter-
nationale  de  la  répartition  du
coût  de  la  sécurité  sociale  entre
les  différentes  sources  de  recet-
tes,  d'étudier  les  répercussions
de  la  sécurité  sociale  sur  l'éco-
nomie  et  de  déterminer  l'évolu-
tion du  coût  de  la  sécurité  so-
ciale  au cours de la période cou-
verte par l'enquête. .
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L'Organisation des Nations Unies
pour l'Alimentation et 
l'Agriculture

(1er avril - 30 juin 1961)

Personalia
On  1  June  1961,  Mr.  Oris  V.

Wells  has been appointed  Assis-
tant  Director-General,  Econo-
mies Department.

Mr.  Oris  V.  Wells  served  as
Economist  in  the  United  States
Department  of  Agriculture  from
1929,  was appointed Chief of the
Bureau  of  Agricultural  Econo-
mics in  1946, and since  1953 has
been  Administrator  of  the  Agri-
cultural  Marketing  Service  of
the Department.

Campagne mondiale contre
la faim

Au  30  avril  1961,  les  contri-
butions  reçues  au  titre  de  la
Campagne  s'élevaient  à  US  §
867.737  qui  se  décomposent
comme suit :

Etats  membres  . . .  3  333.831
Autres sources  . . . .  314.466
Programme des  engrais.  194.440
Budget de la FAO . . . 25.000

$ 867.737
Le  montant  «  autres  sources  »

comprend notamment  le  don des
évêques  catholiques  allemands
(100.000  dollars)  et  celui  des
Eglises  protestantes  d'Allemagne
(environ  95.000  dollars).  En
outre,  100.000  dollars  pour  un
projet  de  riziculture  au  Libéria
ont  été  accordés  par  les  Eglises
évangéliques  de  la  République
Fédérale d'Allemagne.

Parmi  les  contributions  des
Etats  membres qui sont au nom-
bre de  18,  la plus élevée est celle
de la France avec 74.925 dollars.

La  deuxième  réunion  du  Co-
mité consultatif  des  organisa-
tions  non  gouvernementales,
tenue  du  27  février  au  1er mars,
a  évoqué  la  possibilité  d'assurer
plus  étroitement  les  pays  en  voie
de  développement  aux  efforts
entrepris  par  les  organisations
non  gouvernementales  pour  ap-
puyer  la  Campagne.  Une  atten-
tion  spéciale  a  été  accordée  aux
conférences  régionales  de  la
FAO de  1960,  qui  on t consacré
certaines  de  leurs  discussions  à
la  Campagne  mondiale,  à  ses
possibilités  et  problèmes  régio-
naux.  Le  Comité  a  décidé  d'en-
voyer  à  toutes  les  ONG certains
extraits  des  rapports  de  ces  con-
férences  qui  peuvent  faciliter  et
guider  les  initiatives  à  prendre.
Ce  document  a  été  adressé  en.
avril.

L'Organisation des Nations 
Unies
pour l'Éducation, la Science et la 
Culture

(1er avril - 30 juin 1961)

Réunions et Conférences
(a)  Réunions   des   sous-groupes

des organisations non gou-
vernementales   sur   l'éduca-
tion   scolaire   et   extra-sco-

laire en Afrique,
Deux des sous-groupes établis

par   le   Groupe   de   travail   sur
l'Extension  de la  collaboration
internationale en matière d'édu-
cation, de science et de culture
aux pays d'Afrique, se sont ré-
unis à Paris les 10 et 11  avril

1961; il s'agit respectivement du
sous-groupe sur l'éducation sco-
laire    et    du    sous-groupe    sur

l'éducation extra-scolaire.

Le  sous-groupe  sur  l'éducation
scolaire  en  Afrique,  auquel  par-
ticipaient  32  représentants  de
25  organisations,  a  élu  M,  D.  J.
Aitken  (Association  internatio-
nale  des  universités)  comme
Président et M. N. Agblemagnon
(Alliance  internationale  des  an-
ciens  de la  Cité  universitaire  de
Paris)  comme  rapporteur.  Au
cours  de  cette  réunion,  le  sous-
groupe  a  pris  connaissance  du
programme  de  l'Unesco  en  ma-
tière  d'éducation  scolaire  en
Afrique  et  a  examiné  les  moda-
lités  pratiques  de  l'association
des organisations non gouverne-

mentales  à  cette  tâche.  Cette
association,  que  le  groupe  sou-
haite  aussi  étroite  que  possible,
tant  au  niveau  des  secrétariats
des  organisations  internationa-
les  non  gouvernementales  qu'à
celui  de  leurs  représentants  na-
tionaux  ou  locaux,  devrait
s'exercer  notamment  dans  le
sens  de  la  création  de  nouvelles
institutions  et  du  recrutement
du personnel qualifié. Le groupe
a reconnu la  nécessité  de  mener
une  action  commune  en  vue
d'alerter  l'opinion  publique  et
de  l'informer  de  la  nature  et  de
l'étendue des besoins en la ma-
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Un  programme  général  de  développement  de  l'éducation  en  Afrique,
qui  a récu le nom de  «  Plan d'Addis-Abeba  »  a  été adopté par les repré-
sentants  de  31  Etats  et  territoires  à  l'issue  de  la  Conférence  des  Etats
africains  sur  le  développement  de  l'éducation  tenue  dans  la  capitale
éthiopienne du  15  au  25  mai  1961.  Cette  conférence  avait  été  convoquée
conjointement  par  l'Unesco  et  la  Commission  Economique  des  Nations
Unies pour l'Afrique.

Le  programme  comporte  un  plan  à  court  terme  (1961  à  1966)  et  un
plan à long terme (1961 à 1980).

Le  plan  quinquennal  concerne  surtout  les  effectifs  de  l'enseignement
primaire  :  le taux de scolarité,  actuellement  40 %  de la population d'âge
scolaire,  devrait  atteindre  51  %  en  1966,  les  chiffres  passant  ainsi  de
11  millions  d'écoliers  à  15  millions environ.  Parallèlement,  les  effectifs
au  niveau  secondaire  devraient  augmenter  en  proportion  et  passer  de
3 % à 9 % des effectifs du primaire,

Quant  au  plan  de  20  ans,  il  prévoit  l'établissement  général  de  l'ensei-
gnement  primaire  dans  le  continent  africain,  et  le  passage  au  degré
secondaire  de  30%  des  enfants  ayant  achevé  leurs  études  primaires.  Ce
plan à long terme envisage par ailleurs  un progrès  considérable  de  l'en-
seignement  supérieur  :  20  %  diplômés  du  secondaire  devraient  accéder
aux  études  supérieures.  En  d'autres  termes,  les  effectifs  universitaires,
qui  correspondent  actuellement  à  0,20  %  de  ceux  du  primaire,  passe-
raient à 2 %, soit dix fois les effectifs actuels.

Ci-dessus, vue de la salle de conférence pendant le discours d'ouverture
de Sa Majesté Impériale, Hailé Sélassié 1er, empereur d'Ethiopie.

(UNESCO/Johannes. Haile 1961)

tière,  et  aussi  en  vue  de  répon-
dre à  ces  besoins  par  le  recru-
tement du personnel qualifié.

La  prochaine  réunion  du  sous-
groupe  aura  lieu  le  4  octobre
1961.

Le  sous-groupe  sur  l'éducation
extra-scolaire  en  Afrique,  auquel
participaient  43  représentants
de  33  organisations  non  gouver-
nementales,  a  élu  comme  Prési-
dent M. R.  Boudet (Union inter-
nationale  des  organismes  fami-
liaux)  et  comme  Rapporteur
M.  R.  Dupont  (Alliance  coopéra-
tive  internationale).  Le sous-
groupe a  émis  le  vœu que  l'oc-
casion  soit  donnée  aux  organi-
sations  non  gouvernementales
qui  ont  acquis  une  solide  expé-
rience dans  le  domaine de  l'édu-
cation  extra-scolaire  (travail-
leurs,  jeunes,  femmes)  en  Afri-
que,  de  participer  aux  réunions
traitant  de  cette  question.  Le
groupe a souligné la nécessité de
développer  également  d'une  ma-
nière  concrète  la  collaboration
inter-ONG,  notamment  avec  les
organisations  féminines  et  les
mouvements  de  jeunesse.  Parmi
ses  tâches  futures,  le  groupe  a
entrepris  d'étudier  les  nouvelles
méthodes  pédagogiques  dans  le
domaine  de  l'éducation  des
adultes.

La prochaine réunion du sous-
groupe  aura  lieu  le  5  octobre
1961.

Les  deux  sous-groupes  ont
trouvé  un  écho  à  leurs  préoccu-
pations  à  l'occasion  de  la  Con-
férence  des  Etats  africains  sur
le  développement  de  l'éducation
en  Afrique,  qui  s'est  tenue  à
Addis-Abéba,  par  le  truchement
des  observateurs  des  organisa-
tions  non  gouvernementales  et
par  la  distribution  aux  partici-
pants  d'une  note  Unesco/EDAF/
R/09,  consignant  leurs  prises  de
position  et  leurs  recommanda-
tions.
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(b)   La  troisième  réunion  du
Comité  élu  par  la  Septième
Conférence,  des  ONG  bénéfi-
ciant  d'arrangements  con-
sultatifs  auprès  de  l'Unesco
s'est  tenue  à  l'Unesco  le
22  juin  1961.  A  côté  de
l'examen  de  questions  admi-
nistratives,  le  Comité  a  pro-
cédé  à  un  échange  de  vues
sur  les  relations  entre
l'Unesco  et  les  organisations
non gouvernementales.

(c) Réunions spécialisées.
— Conférence d'Etats africains

sur le développement de l'é-
ducation en Afrique  (Addis-

Abéba, 15-25 mai 1961).
18    organisations    internatio-

nales non gouvernementales ont

envoyé à leurs frais un ou plu-
sieurs  observateurs  à  cette  con-
férence;  7  autres  organisations,
qui  n'ont  pu s'y  faire  représen-
ter,  ont  fait  parvenir  leurs  ob-
servations  au  Secrétariat,  sous
forme  de  communications  écri-
tes.
— Comité international pour le
développement    de    l'éduca-
tion  des adultes,  1re session
(Paris, 19-27 juin 1961).
17    organisations    internatio-
nales  non  gouvernementales  se
sont chacune fait représenter à
cette   réunion   par   un   observa-
teur.
—  Comité  consultatif  du projet

majeur  Orient-Occident,  4e

session  (Paris,  19-23  juin
1961).

27  organisations  internationa-
les  non  gouvernementales  ont
délégué  un  observateur  a  cette
réunion.

Commentaires des Organisations
non gouvernementales
sur le projet de programme
et de budget pour 1963-1964

Faisant  suite  à  la  lettre  circu-
laire  du  30  janvier  1961  par  la-
quelle  les  organisations  non
gouvernementales  bénéficiant
d'arrangements  consultatifs  ont
été  notamment  invitées  à  pré-
senter  leurs  propositions  et  sug-
gestions  sur  les  programmes  fu-
turs  de  l'Unesco,  34  organisa-
tions  avaient  envoyé  leurs  com-
mentaires  à  la  date du  20  juin
1961.

L'Organisation  Mondiale  de  la   Santé
(1er avril - 30 juin 1961)

Personalia
M. Carlo  R.  Fedele  (Suisse)  a

été  nommé,  le  12  juin,  Chef  des
relations  extérieures  de  l'OMS
en  remplacement  de  M.  P.  Ber-
trand, qui a quitté l'OMS en sep-
tembre  1960.  M. Fedele était  pré-
cédemment  au  Comité  intergou-
vememental  pour  les  Migrations
européennes,  où  ses  dernières
fonctions étaient celles de Chef

de la  Section Amérique latine du
Département  des  Opérations  au
siège central.

Conseil exécutif, 28me session
Réuni à  Genève du  29  mai  au

1er juin  1961  pour sa  28me session,
le  Conseil  exécutif  de l'OMS sié-
geait  pour  la  première  fois  avec
24  membres au lieu  de  18,  selon
l'amendement constitutionnel en-

tériné  en  1960.  Parmi  ses  réso-
lutions, le Conseil a exprimé ses
remerciements  au  Comité  inter-
national  de  la  Croix-Rouge et  à
la Ligue des Sociétés de la Croix-
Rouge  pour  l'aide  précieuse  ap-
portée  au  programme de  l'OMS
dans  la  République  du  Congo
(Léopoldville).

La prochaine session du Con-
seil est fixée au 15 janvier 1962.

The International
Civil   Aviation   Organization

(1 January - 30 June 1961)

Personalia
Mr.  H.E.  Pujade,  formerly

Deputy  Representative,  Euro-
pean  and  African  Office,  Paris,
was  appointed  ICAO  Represen-
tative,  South  American  Office,
Lima  (Peru),  with  effect  from
13 March 1961.
Change of address

The   new   postal   address   of

the  ICAO  South  American   Of-
fice is :

Calle Andres Reyes No. 590,
Distrito de San Isidro,
Lima, Peru.

1962 Budget

The  ICAO  budget  for  1962  as
approved  on  8  July  1959
amounts to $ 4,924,813.

New members
The  following  States  have  re-

cently joined ICAO :
Republic of Dahomey,
Republic of Niger.
Total  membership of ICAO on

30 June 1961 is 86.
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The International Monetary Fund
(1 January - 30 June 19G1)

NGO contributions
On  February  21st  1961,  the

International  Chamber  of  Com-
merce  sent  to  the IMF  a  com-
munication  which they  asked  to
be  distributed  within  the  Fund,
This was done.

Stamps
A number of banks as well as

philatelic  associations  particip-
ated  in  ceremonies  in  connec-
tion with the issuance by UN on
April  17th  1961  of  two  stamps
honoring  the  International  Mo-
netary Fund.
The  International  Bank  for  Recon-
struction  and  Development  serves
as  a  channel  through  which  large
amounts  of  capital,  both  public  and
private,  flow  from  the  richer  na-
tions  to  the  less  developed  coun-
tries.  The  Bank's  capital  stock  is
subscribed  by  its  member  nations,
of  which  there  are  now  68.  Of  a
total  of  over  $  5,700  million  avail-
able  for  lending  by  the  Bank,
government  subscriptions  have  ac-
counted for $ 1,650 million.

Another $ 750 million has become available 
over the years from earnings and from 
repayments of earlier loans.

The remainder,   more  than 5 3,300 million, has been provided   by   commercial   banks,   saving   banks,   insurance
companies and other investors who  have  lent  money to the Bank  by buying its bond issues or have purchased
from the Bank parts of the loans it has made to its borrowers in many countries.

L'Union  Postale  Universelle
(1er avril - 30 juin 1961)

La  Commission  executive  et
de  liaison  de  l'UPU a  décidé,  à
sa  session de mai  1961,  de pro-
longer  jusqu'à fin  1963  le  main-
tien  en  fonctions  de MM. F.  A.
Hofman  et  E.  Kern,  respective-
ment  Vice-Directeur  et  Conseil-
ler  supérieur  du  Bureau  inter-
national,  lesquels  auraient  dû
normalement  prendre  leur  re-
traite à fin 1961. Cette décision

a  été  dictée  par  le  souci  de  ne
pas  apporter  de  changements
dans  le  haut  personnel  du  Bu-
reau  moins d'une  année avant  le
prochain Congrès de l'UPU.

En  outre,  la  Commission  a
nommé  M.  Alexandre  Petrent-
chuk,  Ingénieur  supérieur  à  la
Section  technique  de  la  Direc-
tion  générale  des  postes  de
l'URSS,  au  poste  de  Deuxième
Secrétaire au Bureau internatio-

nal,   avec   effet   au   1er  janvier
1962.

Réunions de Conférences
ou groupes d'ONG

Du 15 au 20 mai 1961 a eu lieu
à  Berne  la  session  ordinaire  de
la  Commission  executive  et  de
liaison  (CEL)  de  l'UPU,  sous  la
présidence  du  Brigadier  K.  S.
Holmes,  Directeur  des  services
postaux de Grande-Bretagne.
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La  Commission  a  réuni,  outre
les  représentants  de  ses  Pays
membres,  les  observateurs  de
plusieurs  Organisations  inter-
nationales.  Le  programme  de
cette  session  était  fort  chargé,
car à une année du Congrès uni-
versel  qui  aura  lieu  selon  toute
vraisemblance.  à  la  Nouvelle-
Delhi  (Inde),  en  1962,  il  fallait
cristalliser  les  résultats  des  tra-
vaux  entrepris  dans  le  cadre  de
la  CEL  et  examiner  un  grand
nombre  de  questions  adminis-
tratives.

Lors de l'examen des rapports
de ses  différentes  Sous-Commis-
sions,  la  CEL  s'est  penchée,
entre autres, sur les relations

IATA/UPU.  Lu  question  liti-
gieuse  de  la  gratuité  de  trans-
port  en  retour  des  sacs-avion
vides  semble  devoir  trouver
prochainement  une  solution  sa-
tisfaisante.  L'IATA  s'est  égale-
ment  déclarée  d'accord  de  con-
tribuer  à  une  étude  conjointe
sur  les  possibilités  de  simplifier
les  opérations  comptables  en
matière de poste aérienne.

Le  rapport  de  la  Sous-Com-
mission  des  frais  de transit  sou-
levait,  entre  autres,  l'examen  de
deux  questions  délicates,  à  sa-
voir  les  relations  de l'UPU avec
la  Chambre  internationale  de  la
marine  marchande  et  la  présen-
tation  des  vceux  de  cet  orga-
nisme au Congrès de l'UPU.

Les  26  et  27  juin 1901  a  siégé
à  Genève  le  Comité  de  contact
ISO/UPU  (Organisation  inter-
nationale de  Normalisation  /
Union  postale  universelle)  en
vue  de  résoudre  certains pro-
blèmes  d'actualité  que  posent  la
mécanisation  et  l'automatisation
de  tri  des  correspondances  (p.
ex.  mesures  concernant  les  cor-
respondances  dont  le  condition-
nement  complique  l'exécution
normale  du  service;  universali-
sation  de  certains  formats  d'en-
veloppes;  formats  et  grammage
des  cartes  postales  illustrées;
emplacement  à  réserver  pour
l'apposition  du  timbre-poste,
pour l'adresse, etc.).

L'Organisation Météorologique Mondiale
 (1er janvier - 30 juin 1961)

Journée météorologique
mondiale

Le  23  mars a été célébrée pour
la  première  fois  la  Journée  Mé-
téorologique  Mondiale  destinée  à
attirer  l'attention  sur  l'assistance
que  les  services  météorologiques
nationaux  et  l'OMM  peuvent
fournir  aux  divers  secteurs  de
l'économie.

Cette  date  marque  le  10°  an-
niversaire  de  la  mise  en  appli-
cation  de  la  Convention  de
l'OMM.

Comité exécutif de l'OMM
Le Comité  exécutif  de l'OMM

a clos  sa  13me session le  30  mai
1961  à  Genève.  Parmi  les  nom-
breuses  questions  techniques
examinées  et  les  décisions  pri-
ses,  les  points  suivants  présen-
tent  un  intérêt  particulier  pour
les ONG.
Les satellites artificiels en mé-

téorologie.
Le  Comité  exécutif a  étudié

les renseignements de haute va-

leur  scientifique  qui  ont  été  ob-
tenus  jusqu'ici  grâce  aux  satel-
lites  météorologiques  et  a  con-
staté  qu'il  était  nécessaire  d'éta-
blir  dans  le  nord-ouest  de  l'Eu-
rope,  et  aussi  dans  d'autres  ré-
gions,  des  stations  d'écoute  afin
d'utiliser  au  mieux  les  rensei-
gnements  météorologiques  qui
peuvent  être  obtenus à  l'aide  de
satellites  artificiels.  Ces  rensei-
gnements  sont  spécialement  pré-
cieux  pour  suivre  la  formation
et  les  mouvements des  cyclones
tropicaux  tels  que  les  ouragans,
typhons, etc.  Le Comité exécutif
a  également  relevé  qu'il  était
nécessaire  d'obtenir  des  rensei-
gnements,  des  photographies  de
systèmes  nuageux  à  partir  de
stations  au  sol,  d'avions,  de  fu-
sées,  etc.  pour  faciliter  l'inter-
prétation  des  renseignements
obtenus  grâce  aux  satellites  mé-
téorologiques. D'autre  part,  le
Comité  exécutif  a  décidé  qu'un
colloque  sur  les  satellites  et  fu-
sées  météorologiques  sera  orga-
nisé par l'OMM conjointement

avec  le  Comité  des  recherches
spatiales  et  l'Union  géodésique
et géophysique internationale.

Les  grandes  possibilités  qu'of-
frent  les  satellites  de  télécom-
munications  ont  également  été
relevées  et  il  a  été  décidé  que
l'attention  des  autorités  chargées
de la mise au point de systèmes
de  télécommunications  à  l'aide
de  satellites  artificiels  sera  atti-
rée sur l'intérêt que porte l'OMM
à  leurs  travaux  et  l'opportunité
de  prévoir  dans  leurs  plans  des
installations  destinées  à  faciliter
l'échange  rapide  de  renseigne-
ments  météorologiques  néces-
saires  à  la  prévision  du  temps
par ces nouvelles voies.

Fluctuations climatiques.
Le Comité  exécutif  a  examiné

les  préparatifs  pour  le  colloque
UNESCO/OMM  sur  les  modifi-
cations  climatiques,  en  particu-
lier  en ce qui concerne les zones
arides.  Ce  colloque  qui  se  tien-
dra  à  Rome  du  2  au  7  octobre
1961 examinera l'évolution du
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climat,  les  fluctuations  climati-
ques  depuis  la  période  géologi-
que jusqu'à  nos jours  mais  con-
sacrera  une  attention  particu-
lière  aux  modifications  récentes
durant  la  période  pour  laquelle
l'on  dispose  d'enregistrements
météorologiques.  La  significa-
tion  des  fluctuations  climatiques
pour  l'utilisation  des  eaux,
l'agriculture, etc.  sera  également
examinée.
Signaux  visuels  d'avis  de  tem-

pête  pour  la  navigation  mari-
lime.
Le  Comité  exécutif  a  modifié

le  système  international  existant
des  signaux  visuels  d'avis  de
tempête  pour  la  navigation  ma-
ritime.  Ces  signaux  sont  hissés
dans les  ports  et  à  bord des na-
vires  pour  avertir  les  naviga-
teurs  du  danger  et  attirer  leur
attention  sur  les  avis  de  tem-
pête  et  d'ouragans  transmis  par
radio.  Les  nouveaux  signaux
doivent  être  utilisés  dès  le
1er juillet  1962,  dans  le  monde
entier  lorsque  le  système  mo-
dif ié  entrera en vigueur.

Observations météorologiques en mer
sur un bateau de pêche japonais.

(Photo OHM)

Service météorologique pour les
pêcheurs.
L'importance  des  renseigne-

ments  et  avertissements  météo-
rologiques  pour  les  bateaux  de
pêche  est  bien  connue  et  le  Co-
mité  exécutif  vient  d'attirer  l'at-
tention  des  Gouvernements
Membres  de  l'Organisation  sur
la  nécessité  de  fournir  aux  en-
treprises  de  pêche  et  aux  pê-
cheurs  une  documentation  adé-
quate  sur  l'emploi  des  rensei-
gnements  météorologiques.  Le
Comité  a  également  souligné
qu'il  était  nécessaire  d'entre-
prendre  des  recherches  au  sujet
de  l'influence  des  facteurs  mé-
téorologiques  sur  la  répartition
et  l'abondance  de  la  faune  aqua-
tique dans les  divers  océans.  Les
Gouvernements  Membres  ont  été
priés  de  soumettre  au  Secréta-
riat  de  l'Organisation  leurs  pro-
grammes  de  recherches  dans
cette  matière  et  leurs  sugges-
tions.  Le  Comité  exécutif  a  éga-
lement  rappelé  que  les  bateaux
de  pêche  constituent  une  source
importante  de  renseignements
météorologiques  précieux  sur
des  régions  océaniques  éloignées
des  routes  maritimes  habituel-
les,  régions  pour  lesquelles  les
observations  météorologiques
sont  rares.  L'attention  des  orga-
nisations  internationales  et  na-
tionales  des  pêches  sera  attirée
sur  l'utilité  de  tels  renseigne-
ments  météorologiques  transmis
par des bateaux de pêche.

Formalion professionnelle
en Afrique.
Le  Comité  exécutif  a  décidé

que l'OMM consacrera  toute  son
attention  aux  besoins  urgents  de
formation  professionnelle  mé-
téorologique  spécialement  en  ce
qui  concerne  les  Etats  nouvelle-
ment  indépendants  en  Afrique.
Le Secrétaire général de l'Orga-

nisation  effectuera  une  enquête
sur  les  besoins  de  ces  Etats  et
soumettra  des  propositions  con-
crètes  relatives  à  l'établissement
d'un  ou  de  plusieurs  nouveaux
centres  de  formation  profession-
nelle  et  pour  l'utilisation  accrue
des  centres  existants  en  Afrique.
La  création  de  bourses  d'études
et  l'organisation  de  cycles  d'étu-
des à des fins de formation pro-
fessionnelle  seront  également
examinées  par  le  Secrétariat  gé-
néral  dans  le  cadre  de  son  en-
quête.  Le  Comité  a  approuvé  la
désignation  à  cet  effet  d'un  ex-
pert  consultant  expérimenté  et
hautement  qualifié  qui  assistera
le  Secrétariat  dans  la  prépara-
tion de cette étude.

Assistance   technique   et  Fonds
spécial.
Le Comité  exécutif  a  examiné

les  progrès  réalisés  par  l'Organi-
sation  dans  le  domaine  de  l'as-
sistance  technique  à  travers  le
monde  et  a  passé  en  revue  le
programme  dans  ce  domaine
pour  1961-1962.  L'état  d'avance-
ment  des  projets  du  Fonds  spé-
cial  pour  l'établissement  de  ré-
seaux  de  stations  hydro-météo-
rologiques  destinés  à  l'évalua-
tion  des  ressources  hydrauliques
du  Chili,  de  l'Equateur  et  du
Pérou  et  pour  la  construction
d'un  Institut météorologique
central  dans  l'Etat  d'Israël  a
également  retenu  l'attention  du
Comité.  Pour ces projets,  l'OMM
est chargée par le Fonds spécial
des  Nations  Unies  de l'exécution
et  de  la  réalisation  des  pro-
grammes  approuvés  par  le
Fonds.

Budget
Le Comité exécutif  a  approuvé

pour  l'année  1962  des  crédits
budgétaires  réguliers  se  montant
à 710.268 dollars des Etats-Unis.
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The  Inter-Governmental
Maritime  Consultative 
Organization

(IMCO)
(1 April - 30 June 1961)

Important changes of personnel
President of the Assembly :

Mr. W. L.  de Vries   (Nether-
lands) .

1st    Vice-Président  :  Mr,  Wis-
niewski (Poland).

2nd    Vice-Président  :  Captain
J. L. Sosa (Argentina).

Chairman of the Council : Mr. J.
Roullier (France).

Vice-Chairman :
Mr. Haruki Mori (Japan).

Chairman  of  the  Maritime  Sa-
fety  Committee  :  Captain  C.
Moolenburgh (Netherlands).

Vice-Chairman  :  Dr.  F.  Ghiglia
(Italy).

Setting up of new bodies
Sub-Committee    on  Subdivision

and Stability;
Sub-Committee    on  the  Inter-

national Code of Signals;

Working Group on the carriage
of Dangerous Goods.

Modifications of NGO
consultation system

(See pages 538-9)

Granting of consultative status
The Second Assembly   (April
1961)   has approved the provi-
sional consultative status grant-
ed to NGOs by the Council :
International Chamber of Ship-
ping;
International   Organization    for

Standardization;
International  Union  of  Official
Travel Organizations;
International    Shipping   Feder-
ation Ltd.;
International      Electrotechnical

Commission;
International   Union   of  Marine

Insurance;

International Chamber of Com-
merce;

International   Confederation   of
Free Trade Unions;

International     Association      of
Lighthouse Authorities;

International       Radio-Maritime
Committee.
(Resolution A 42 (II) adopted

on 14 April 1961.)

NGO contributions
Statements  were  received  from  :
International  Chamber  of
Commerce  and  International
Chamber  of  Shipping  on  Facili-
tation of travel and transport.

International     Chamber     of
Shipping on Red Sea Lights.

Budget
1962 : 471,100 Dollars.
(Adopted   by   the   Assembly,
13 April 1961.)

The General Agreement on Tariffs and Trade
(1 April - 30 June 1961)

Main Developments

(a)  The  second  phase  of  the
GATT  Tariff  Conference  (some-
times called the  "  Dillon  "  nego-
tiations) opened on  29  May  1961.
The  first  phase  of  the  Confer-
ence,  which  started  on  1  Sep-
tember  1960,  was  largely  con-
cerned  with  re-negotiations  with
the  member  States  of  the  Euro-
pean  Economic  Community  on
the  rates  of  customs  duty  ap-
plied  by  them  to  various  pro-
duels. These " compensation "

negotiations  with  the  Commu-
nity  gave  rise  to  complex  pro-
blems and it was not possible to
keep to the original intention of
completing  the  first  phase  by
the  end  of  1960.  During  the
general  round  of  tariff  negotia-
tions,  now under way, six coun-
tries  (Cambodia,  Ireland,  Israel,
Portugal,  Spain  and  Tunisia)
will  negotiate  for  full  accession
to  the  GATT.  At  present  there
are  thirty-nine  contracting  par-
ties.

(b)  The  Contracting  Parties
held  their  eighteenth  session  at
Geneva from 14 to 19 May 1961.
They  decided  to  call  a  meeting
of  Trade  Ministers  to  meet  at
the end of November,  1961.  The
broad  subject  matter  for  dis-
cussion  at  this  meeting  arises
mainly  out  of  the  work  done
during  the  past  three  years  in
the  GATT  trade  expansion  pro-
gramme.  A  very  thorough  pre-
paration  for  this  meeting  will
be undertaken by the Council of
Representatives in September.
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The International Atomic Energy Agency
(15 January - 30 June 1961)

Personnel
Dr.  Pierre  Louis  Balligand  of

France  was  appointed  Deputy
Director  General  in  charge  of
the  Department  of  Technical
Operations  in  March  1961,  Dr.
Dragoslav Popovic of Yugoslavia
was  appointed  Director  of  the
Safeguards  Division  in  March
1961.  Mr.  Dennis  Wiffen  Pearce
of the USA was appointed Di-

rector  of  the  Division  of  Health,
Safety  and  Waste  Disposal;
Mr.  Carlos  Sanchez  del  Rio  of
Spain  was  appointed  Director  of
the  Division  of  Reactors;  Mr.
Costmir  Simane  of  Czechoslo-
vakia  was  appointed  Director  of
the  Division  of  Technical  Sup-
plies;  Sir  William Penney  of  the
United  Kingdom  was  appointed
a Member of the Agency's Scien-

tific Advisory Committee. These
four  appointments  were  made  in
April 1961.

Granting of consultative status
The  International  Air  Trans-

port  Association  and  FORATOM
(Forum  atomique  européen)
have  been  granted  consultative
status with the Agency.

Publications
"  Nuclear  Fusion  '',  Journal

of  Plasma  Physics  and  Thermo-
nuclear  Fusion,  Vol.  I,  No.  2,
contains  articles  on  controlled
fusion  research  written  by
scientists  from  Australia,  the
USSR, the USA, France, Sweden
and the UK.

"  Radioactive  Substances  in
the  Biosphere  ",  procedures  re-
commended  by  the  Agency's
"  Panel  on  the  Methods  for  Col-
lection  and  Analysis  of  Samples
for  the  Determination  of  Trace
Amounts  of  Radioactive  Sub-
stances  in  the  Biosphere  ",  held
in Vienna in September 1959,

"  Codes  for  Reactor  Compu-
tations  ",  proceedings  of  a  se-
minar  held  by  the  International
Atomic Energy Agency in Vien-
na, April 1960.

"  Radioactive  Analysis  ",  pro-
ceedings  of  the  Radioactivation
Analysis  Symposium  held  by
IAEA and  the  Joint  Commission
on  Applied  Radioactivity  (IC-
SU) in Vienna, June 1959.
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L'Agence  internationale  de  l'énergie  atomique  possède  deux  laboratoires
mobiles  de  radioisotopes  qui  sont  utilises  pour  des  cours  de  formation
dans  des  Etats  Membres.  A  la  suite  d'une  demande  du  Gouvernement
coréen,  l'Agence a envoyé à Séoul,  au  printemps  1960,  l'un  des  deux vé-
hicules  de  12  tonnes,  d'une  longueur  de  plus  de  10  mètres,  accompagné
d'un  chauffeur-mécanicien  et  d'un  technicien  responsable  de  l'équipement.
Avant  l'arrivée  du  laboratoire  mobile,  l'Office  coréen  de  l'énergie  ato-
mique  avait  établi  un  programme  de  formation  détaillé,  si  bien  que  le
premier cours a pu commencer à la mi-avril. (AIEA)



Le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance
(1er avril - 30 juin  1961)

Des  allocations  se  montant  à
9.159.314  dollars  et  couvrant
S3  programmes,  dont  26  bénéfi-
cient  de  l'aide  du  FISE  pour  la
première  fois,  ont  été  approu-
vées  au  début  de  juin  par  le
Conseil  exécutif  du  Fonds  des
Nations  Unies  pour  l'Enfance.
Les  bénéficiaires  en  seront  les
enfants de 51 pays et territoires.

La  lutte  contre  les  maladies
absorbera  45  % des  allocations.
La moitié  servira à combattre le
paludisme.

Nous  reviendrons  ultérieure-
ment  sur  les  travaux  de  cette
session qui s'est ouverte le  8  juin
et dont le  rapport final  n'est  pas
encore  disponible  à  l'heure  ac-
tuelle.

Le  Directeur  exécutif  y  a  fait
un  tableau  sérieux  des  besoins
auxquels  il  faut  faire  face,  et  a
souligné  que  le  montant  des
sommes  recueillies  chaque  an-
née  devrait  être  augmenté  d'au
moins  2  à  3  millions  de  dollars
par an.

Statut consultatif

Trois  nouvelles  ONG  :  l'Union
internationale des Sciences  de la
Nutrition,  la  Fédération  mon-
diale  des  Jeunesses  féminines
catholiques  et  l'Union  inter-
nationale  des  Villes  et  Pouvoirs
locaux,  bénéficient  du  statut
consultatif  auprès  du  Conseil
d'administration du FISE.

Contribution des ONG
Le  rapport  écrit  (E/3442,  E/

ICEF/408,  24  février  1961)  sur
les  grandes  tendances  de  l'ac-
tion  du  FISE  en  1961,  insiste
sur  la  contribution  apportée  par
les  ONG  pour  la  récolte  des
fonds  et  précise  qu'un  tiers  des
programmes qui ont fait l'objet

d'allocations  en  1960  représen-
taient  des  opérations  pour  l'exé-
cution  desquelles  les  gouverne-
ments  comptaient  en  partie  sur
des  institutions  bénévoles.  Les
documents  pour  la  réunion  de
juin du  Conseil  exécutif  com-
prenaient  24  exposés  écrits
d'ONG.  Nous  publions  ci-après
une  déclaration  du  Comité  des
organisations  non  gouvernemen-
tales auprès du FISE.

Signalons  de  plus  que  le  Bu-
reau  de  liaison  du  FISE  vient
de  publier  un  "  Basic  Document
and  Guide  to  Voluntary  Organi-
zations " (61-15315) de 45 pages.

Statement  of  the  Non-Govern-
mental  Organizations  Committee
on  UNICEF  (E/ICEF/NGO/74
13 June, 1961)

1.  It  is  the  belief of  the  NGO
Committee  on  UNICEF  that  one
of  the  most  salient  undertakings
of  UNICEF  in  its  f if teen  years
of  activity  has  been  the  initia-
tion  of  surveys  reported  upon  at
this  meeting  of  the  Executive
Board.  The  Survey  on  the
Needs  of  Children,  to  which  go-
vernmental,  inter-governmental
and  non-governmental  agencies
have  contributed,  has  provided
a  comprehensive  picture  of  the
plight  of  children  in  a  rapidly
changing  world  and  in  a  society
frequently  in  upheaval.  Speci-
fic  needs  in  various  countries
and  regions  have  been  defined
and,  most  important,  govern-
ments  have  been  involved  in  an
analysis  of  their  own  specific
health  and  welfare  needs.  The
Survey  on  Training  emphasizes
the  huge  discrepancy  which  will
exist  between  planning  and  im-
plementation  unless,  adequate
personnel fill the gap.

2.   It is to be noted that in the

90  projects  to  be  approved  for
allocations at this Session of  the
Board,  27  involve voluntary
agencies  to  one  degree  or  an-
other.

3.  There  is  no  doubt  that
cooperative  efforts  on  a  local
level  with  UNICEF  aided pro-
grammes  add  impetus  to  non-
governmental  programmes.  It  is
the  Committee's  hope  that  the
proposed  change  from  three  to
two-tier  administrative  planning
will  further  improve  collabo-
ration.

4.  The  Committee  feels  that
members  of  the  non-govern-
mental  organizations  represent-
ed on it may be most helpful to
UNICEF in  the following areas
where,  over  the  years,  NGOs
have developed competence :
a)  Recruitment  and  training  of

voluntary  para-medical  per-
sonnel and volunteers.

b)   Expansion  of  nutrition  pro-
grammes  and  stipends  for
nutrition education.

c)  Health  education  through
maternal  and  child  welfare
centers.

d)  Early  dissemination  of  in-
formation on disaster relief.

5.  The  question  of  coordina-
tion  of  NGO-UNICEF  effort
from concept  to  completion  can
no longer be described as moot.
Amicable  working  relationships
have  evolved  and,  we  arc  con-
fident,  will  continue.  Perhaps,
occasional  references  to  a  cer-
tain  tenuousness  of  relationship,
such  as  that  described  in  a  re-
cent  report  to  the  Secretariat
will in time disappear and cease
to  disturb,  even  momentarily,
those  in  our  NGO  circle.  That
is the hope and  aim of the Com-
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mittee.  For reassurance we refer
to  the  report  by  Mr.  Norman
Acton, now Secretary General of
the  World  Veterans  Federation
(E/ICEF/372).

" Some NGO Characteristics.
9.  At  all  levels,  non-go-

vernmental  organizations  have
a  flexibility  of  structure,
relationships  and  activities
which  is  not  possible  for
inter-governmental  organiza-
tions  such  as  UNICEF.  They
can  provide  assistance  on  a
more  personalized  basis  and
often  attract  support  for  meet-
ing  types  of  needs not  always
reached  by  large-scale  pro-
grammes of  the  type  aided by
UNICEF.  NGOs  may,  and  of-
ten  do,  experiment  with  new
approaches  to  the solution  of
problems,  including  the  de-
velopment  of  public  concern
and  the  mobilization  of  citi-
zen  resources,  both  of  which
may • influence governmental

as  well  as  non-governmental
activity.  They  arc  capable  of
informal  negotiations  with  go-
vernments  at  all  levels  and
may, in proper circumstances,
represent the  interests of  the
world's  children in a way not
possible for UNICEF.

16.  It  is  recommended  that
the  UNICEF  Executive  Board
and  Secretariat  take  the  ini-
tiative  in  informing  inter-
national  NGOs  in  consultative
status  of  matters  in  which
their  participation  may  be
helpful  and  in  extending  spe-
cific invitations  for  such par-
ticipation.  This  should  be
done  on  a  basis  planned  in
coordination  with  other  as-
pects  of  the  Fund's  develop-
ment  of  policies  and  activi-
ties.  It  is  important  that  in-
formation  and  invitations
should  be  timed  so  that  re-
quests  may  be  fully  consi-
dered by the headquarters of

the  organizations,  many  of
which  are  not  located  in  the
United States.

17   Implicit   in   the   above
recommendation  is  the  need

for the UNICEF Secretariat to
be  well  acquainted  with   the

capabilities    of    the    various
NGOs and their affiliates,  and

to define with clarity the ty-
pes    of   activity    appropriate
for non-governmental partici-

pation,   both   in   general   and
for individual organizations. "
6.   The    Committee    believes

that   this   recommendation   has
been, and increasingly is, taken
into serious consideration by all
concerned.    It is the expressed

desire of the Committee that the
mutuality    of    interest,    enthu-
siasm and plain hard work will

make    a    marked    contribution
toward peace, and a productive
life  for all nations  through in-
vestment in our greatest human

resource, the world's children.

Le Haut Commissariat
des  Nations  Unies  pour  les   Réfugiés

(1- avril - 30 juin 1961)

Les  activités  du  Haut  Commis-
sariat  ont  fait  l'objet  d'un  ex-
posé du Haut Commissaire  dans
son  discours  introductif  à  la
cinquième  session  du  Comité
exécutif  du  Programme  (voir
l'Appendice  I  au  rapport  sur  la
cinquième  session  du  Comité
exécutif  document  A/AC.  96/
127).

Cinquième session du Comité
exécutif du Programme
du Haut Commissaire

Le  Comité  exécutif  du  Pro-
gramme  du  Haut  Commissaire  a
tenu  sa  cinquième  session  à  Ge-
nève du  25  au  31  mai  1961.  Qua-
rante  organisations  non  gouver-
nementales  ont  été  représentées
à cette session. Des allocutions

ont  été  prononcées  par  les  re-
présentants  des  organisations
non  gouvernementales  suivan-
tes  :  American  Friends  Service
Committee,  Commission  des
églises  pour  les  affaires  inter-
nationales,  Conférence  perma-
nente  des  agences  bénévoles  tra-
vaillant  pour  les  réfugiés,  Ligue
des sociétés de la Croix-Rouge.

Programmes ordinaires  et
Programme de l'UNREF

Le  Comité  exécutif  a  pris
connaissance  du  rapport  intéri-
maire  sur  les  programmes  du
HCR  pour  1959 et  1960  et  sur
l'ancien  programme  de  l'UNREF
au  31  décembre  1960.  Il  a  pu
constater  que,  au  31  décembre
1960, 81.505 réfugiés avaient bé-

néficié  de  ces  différents  pro-
grammes.  Sur ce nombre,  46.151
réfugiés  ont été  installés  de ma-
nière durable.

Programmes ordinaires pour 1962
Un  objectif  global  de  5  mil-

lions  de  dollars  a  été  approuvé
par  le  Comité  exécutif  pour  les
programmes  ordinaires  pour
1962.  La  plus  grande  partie  de
ce  montant,  soit  4.300.000  dol-
lars,  est  destinée  au  financement
de solutions permanentes.

Assistance aux réfugiés d'Algérie
se trouvant au Maroc et en
Tunisie

Le  représentant  de  la  Ligue
des  sociétés  de  la  Croix-Rouge
a annoncé qu'il avait été décidé
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Fridtjof Nansen,  dont le  centenaire
sera commémoré le 10 octobre 1961,

que la  Ligue  continuerait  à  par-
ticiper  à  l'opération  menée  con-
jointement  avec  le  Haut  Com-
missariat  en  faveur  des  réfugiés
se  trouvant  au  Maroc  et  en  Tu-
nisie  jusqu'en  octobre  1961,
date  à  laquelle  la  question serait
examinée  de  nouveau  lors  d'une
réunion  du  Conseil  des  Gouver-
neurs de la Ligue.

Autres problèmes de réfugiés
Les  autres  problèmes  de  réfu-

giés  ont  été  examinés  à  la  cin-
quième  session  du  Comité  exé-
cutif  et  font  l'objet  du  document
A/AC. 96/122 ainsi que d'une

allocution  du Haut  Commissaire
(voir l'Appendice  II  au  rapport
sur la cinquième session du Co-
mité exécutif,  document  A/AC.
96/127).

Contributions financières

Au  30  juin 1961  les contribu-
tions  annoncées,  promises  ou
payées  à  l'intention  des  pro-
grammes  ordinaires  du  HCR
pour  l'année  1961  se  montaient
à  2.902.167  dollars.  Sur  cette
somme,  247.920  dollars  prove-
naient  de  sources  non  gouverne-
mentales.

Des  contributions  atteignant
1.275.587  dollars,  dont  395.729
dollars  provenant  de  sources
non  gouvernementales,  avaient
été  annoncées,  promises  ou
payées au  30  juin  1961  à l'inten-
tion  du  programme  d'assistance
mis  en œuvre par le  Haut Com-
missariat et la Ligue des sociétés
de la Croix-Rouge en faveur des
réfugiés d'Algérie.

Le  28  février  1961,  un  appel
a été  adressé aux Etats  membres
du  Comité  exécutif  en  vue  d'ob-
tenir des  contributions  en  espè-
ces  ou en  nature pour assurer  la
continuité  de  l'action  en  faveur
de  ces  réfugiés.  Au  cours  de  la
cinquième  session  du  Comité
exécutif,  la  représentante  du
Royaume-Uni a  annoncé que son
gouvernement  était  disposé  à
verser,  à  concurrence  d'un  pla-
fond  raisonnable,  10  pour  cent
du total des dons en espèces que
feront les gouvernements mem-

bres  du  Comité  exécutif  en  ré-
ponse  directe à l'appel du Haut
Commissaire.  Un  appel  sembla-
ble  a  ensuite  été  adressé,  le
30  juin 1961, aux gouvernements
des  Etats  membres  des  Nations
Unies ou  d'une institution spé-
cialisée.

Année mondiale du réfugié
Les  membres  du  Comité  exé-

cutif  ont  rendu  un  hommage
unanime  aux  peuples,  gouverne-
ments,  organisations  et  person-
nes  privées  qui,  dans  le  monde
entier,  ont  participé  à  l'Année
mondiale  du  réfugié.  Ils  ont  ex-
primé  l'espoir  qu'aucun  effort
ne  serait  négligé  pour  soutenir
l'intérêt  de  tous  ceux  qui  ont
pris  part  aux  activités  de  l'An-
née mondiale, afin que les effets
de  cette  campagne  continuent  à
se  manifester  et  aident  à  résou-
dre les problèmes de réfugiés.

Commémoration
du centenaire de la naissance
de Fridtjof Nansen

Le Haut Commissaire  a été in-
vité  par  le  Comité  exécutif,  lors
de  sa  cinquième  session,  à  en-
courager  la  commémoration,  le
10  octobre  1961,  du  centenaire
de  la  naissance  de  Fridtjof  Nan-
sen  et  à  lui  donner  la  publicité
requise.  A  cet  effet,  une  lettre
a été  adressée  par  le  Haut  Com-
missaire  aux  gouvernements  des
Etats  membres  des  Nations
Unies  ou  d'une  institution  spé-
cialisée,  ainsi  qu'aux  organisa-
tions non gouvernementales.

Le   Consei l    de    l ' E u r o p e
(V avril - 30 juin 1961)

Avril
1)  Le Comité des Ministres du

Conseil  de  l'Europe,  siégeant  le
24  avril  à  Strasbourg,  a  décidé
d'inviter  la  République  de  Chy-
pre  à  devenir  membre  du  Con-
seil de l'Europe.

2)  Première partie de la trei-
zîème session ordinaire de l'As-
semblée consultative  (24  an  29
avril).

Le  rapport  du  Comité  des  Mi-
nistres  a  été  présenté  à  l'Assem-
blée consultative par M. von

Brentano,  Ministre  des  Affaires
étrangères  de  la  République  fé-
dérale  d'Allemagne,  Président  en
exercice  du  Comité  des  Minis-
tres.

Dans son exposé, M. von Bren-
tano     a     souligné     notamment
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qu'en  ce  qui  concerne  l'OCDE,
le  Comité  des  Ministres  s'est
montré  unanimement  favorable
aux  Recommandations  de  l'As-
semblée  relatives  aux  liens  à
établir  avec  cette  Organisation.
II  lui  a  paru  tout  à  fait  néces-
saire  de  coordonner  les  travaux
de  l'OCDE  et  du  Conseil  de
l'Europe.  M.  von  Brentano  a
noté, en outre, que Chypre a été
invitée  à  devenir  membre  de
plein  droit  du  Conseil  de  l'Eu-
rope  et  que  la  Charte  Sociale
européenne  sera  bientôt  soumise
à la signature des pays membres.

A  la  suite  du  débat  consacré
à  la  politique  européenne,  l'As-
semblée  consultative  a  adopté
une  Recommandation  estimant
que l'initiative  des  Six  doit  être
complétée  par  des  consultations
politiques au sein du Conseil de
l'Europe.

Elle  a  demandé,  en  outre,  un
accord  d'association  entre  les
Six et les Sept et éventuellement
d'autres pays membres.

Le  débat  sur  le  rapport  de
l'OECE a été conclu par le vote
d'une résolution qui souligne le

désir  de l'Assemblée de voir ex-
posées  dans  les  prochains  rap-
ports  de  l'OECE ou  de l'OCDE
les  principales  répercussions
économiques  de  l'activité  des
groupements régionaux.

L'Assemblée  a  prié,  d'autre
part,  les  Ministres  des  Trans-
ports  d'entreprendre  l'étude  de
la  création  d'un  Fonds  routier
européen  qu'elle  a  proposé  en
1955 et s'est exprimée en faveur
de  l'enseignement  obligatoire  de
la  sécurité  routière  dans  les
écoles.

L'Assemblée a  invité les gou-
vernements  membres  à  offrir  à
la  CCTA/FAMA  et  à  d'autres
organisations  régionales  de  pays
en  voie  de  développement,  de
coopérer  avec  elles  sur  le  plan
d'assistance  technique  par  l'in-
termédiaire à la fois  du Conseil
de l'Europe et de l'OCDE.

L'Assemblée  a  également  trai-
té  de  questions  culturelles,  so-
ciales et juridiques.

Trois  Ministres ont  participé
à  différents  débats  :  M.  von
Brentano, Ministre des Affaires

étrangères de l'Allemagne, qui a
parlé comme  Président en exer-
cice  du  Comité  des  Ministres;
M. Bjerve,  Ministre des Finances
de  Norvège,  qui  a  présenté  le
rapport  de  l'OECE et  M,  Wald-
brunner,  Ministre des  Trans-
ports  du  Gouvernement  autri-
chien,  qui  a  présenté  le  rapport
de la CEMT.

Au  cours  de  cette  session  de
l'Assemblée  consultative,  le  Prix
européen  du  Conseil  de  l'Eu-
rope  a  été  remis  aux  Bourg-
mestres  des  villes  de  Bruges  et
Aarhus.

3)  Le  14  et  15  avril  a  eu  lieu
à  Strasbourg  la  deuxième  Con-
férence  européenne  sur  la  pro-
duction  et  la  commercialisation
des  vins,  des spiritueux  et  de la
bière,

Cette  deuxième  conférence  a
été  organisée  afin  de  permettre
aux  catégories  professionnelles
intéressées  de  discuter  tous  les
problèmes  relatifs  à  une  coopé-
ration  européenne  dans  cet  im-
portant secteur de production.

4)  La  deuxième  Conférence
des  Ministres  responsables  des
problèmes  de  r  éducation  a  eu
lieu  à  Hambourg  du  12  au
14  avril.  Les  Ministres  se  sont
notamment  préoccupés  de  l'ex-
tension  et  de  l'amélioration  de
l'enseignement  des  langues  vi-
vantes,  de  l'équivalence  des  di-
plômes,  des  activités  culturelles
et  scientifiques  des  organisa-
tions internationales,  et  des  pro-
blèmes communs d'éducation.

5)  La  République  fédérale
d'Allemagne  a  ratifié  la  Conven-
tion  européenne  pour  le  règle-
ment  pacifique  des  différends.
Suivant  cette  Convention,  les
Gouvernements  se  déclarent  ré-
solus  à  régler  par  des  moyens
pacifiques  les  différends  qui
pourraient  s'élever  entre  eux.
Cette  Convention  est  maintenant
en  vigueur  entre  les  pays  sui-
vants  :  Autriche,  Danemark,  Ré-
publique  fédérale  d'Allemagne,
Italie,  Pays-Bas,  Norvège,  Suède
et Royaume-Uni.
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6)  Le  Représentant  permanent
du  Luxembourg  a  déposé  entre
les  mains  du  Secrétaire  général
l'instrument  de  ratification  de
l'Accord  européen  sur  le  régime
de  circulation  des  personnes
entre  les  pays  membres  du  Con-
seil de r Europe.

Cet Accord, qui permet le pas-
sage  des  frontières  sur  présen-
tation  d'un  simple  document
d'identité  est  maintenant  en  vi-
gueur  entre  les  pays  suivants  :
Autriche,  Belgique,  France,  Ré-
publique  fédérale  d'Allemagne,
Italie, Luxembourg et Pays-Bas.

7)  Le  Représentant  permanent
de  la  Norvège  auprès  du  Con-
seil de l'Europe a signé, au nom
de son pays, la  Convention euro-
péenne  d'entraide  judiciaire  en
matière  pénale.  Par  ailleurs,  le
Représentant  permanent  de  la
France au  Conseil  de l'Europe a
également signé,  au  nom de son
pays, cette Convention.

Mai
1)  Le  Représentant  permanent

de  la  Grèce  auprès  du  Conseil
de l'Europe a déposé, le  29  mai,
l'instrument  de ratification  de la
Convention  européenne  d'extra-
dition.  Suivant  cette  Convention,
les  pays  membres  s'engagent  à
se  livrer  réciproquement,  dans
des  conditions  déterminées  par
la  Convention,  les  individus
poursuivis  aux  fins  d'exécution
d'une  peine  ou  d'une  mesure  de
sécurité  par  les  autorités  judi-
ciaires  d'un  pays membre.  Cette
Convention est maintenant en

vigueur  entre les pays suivants  :
Grèce,  Norvège,  Suède  et  Tur-
quie.

D'autre  part,  le  Représentant
permanent de la Grèce a déposé
l'instrument  de ratification  de la
Convention  européenne  relative
à  l'assurance  obligatoire  de  la
responsabilité  civile  en  matière
de  véhicules  automoteurs.  La
Grèce  est  le  premier  pays qui  a
ratifié  à  ce  jour  cette  Conven-
tion.

2)  Le  Représentant  permanent
de  la  Grèce  a  également  déposé
l'instrument  de  ratification  des
deux  Accords  intérimaires  euro-
péens  concernant  les  régimes  de
Sécurité  sociale.  Ces  Accords
étendent  à  tout  ressortissant
d'un  pays  membre,  résidant
dans  un  autre  pays  membre,  le
bénéfice  des  avantages  sociaux
que  ce  dernier  pays  accorde  à
ses  nationaux.  Ces Accords  sont
maintenant  en  vigueur  entre  les
pays  suivants  :  Belgique,  Dane-
mark,  France,  République  fédé-
rale  d'Allemagne,  Grèce,  Irlan-
de,  Italie,  Luxembourg,  Pays-
Bas,  Norvège,  Suède  et  Royau-
me-Uni.

3)  La  Suède  a  déposé,  le  31
mai,  ses  instruments  de  ratifi-
cation  des  deux  Arrangements
européens  en  matière  de  télé-
vision.  Le  premier  garantit  la
protection  des  émissions  de  télé-
vision,  le  second  facilite  les
échanges  de  programmes.  Ces
arrangements  sont  maintenant
en vigueur entre les pays sui-

vants  :  France,  Suède  et  Royau-
me-Uni.

Juin
Les  Ministres  de  la  Justice  de

17  pays  européens,  réunis  à
Paris,  ont  décidé  de  recomman-
der  à  leurs  gouvernements  la
prise  en  considération  d'une
Convention  instituant  un  sys-
tème européen de  répression des
infractions  routières.  D'autre
part, ils se sont mis d'accord sur
un  certain  nombre  de  «  princi-
pes  minima  communs»  relatifs
aux  droits  électoraux,  civils  et
sociaux du détenu.

Au  cours  de  la  période  du
1er avril au  30  juin 1961,  le Con-
seil  de l'Europe a accordé l'hos-
pitalité  à  différentes  Organisa-
tions  internationales  gouverne-
mentales qui ont siégé à la Mai-
son de l'Europe ou à son bureau
de  Paris,  aux  dates  ci-après  in-
diquées :
Association     pour  l'étude  des

problèmes  de  l'Europe  (Con-
seil  d'administration  et  As-
semblée générale) :

13 avril 1961
Conseil  d'administration  de  l'As-

sociation pour l'étude des pro-
blèmes de l'Europe :

15 juin 1961
Institut    européen  d'administra-

tion des affaires :
28 juin 1961

Centre d'études et  d'arbitrage de
Droit européen :

3 juin 1961

L'Organisation  Européenne
de   Coopération   Économique

(1er janvier - 30 juin 1961)

Session du Comité de Politique
économique (18-19 avril 1961)

Le Comité de Politique écono-
mique  a   pour   tâche   d'assurer

entre  les  politiques  des  pays
de  l'OECE,  au  moyen  de  con-
sultations  intergouvernementales
étroites, une coordination suffi-

sante  pour  maintenir  un  niveau
d'emploi  généralement  élevé  et
une  cadence  d'expansion  écono-
mique satisfaisante sans courir
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le  risque d'inflation  et  améliorer
les  conditions  propres  a favori-
ser  les  politiques  libérales  en
matière  de  commerce  extérieur
et de paiements.

Ce Comité  se  réunit  normale-
ment  trois  fois  par  an  et  il  a
tenu, les  18  et  19  avril, une ses-
sion marquante pour les  travaux
futurs de l'Organisation.

Chaque pays membre  était re-
présenté  par  des  hauts  fonction-
naires  chargés  de  l'élaboration
de  la  politique  économique.  Le
Canada  et  les  Etats-Unis,  qui
seront  tous  deux  membres  de
plein exercice de la nouvelle Or-
ganisation  (OCDE),  s'étaient  fait
représenter  par  d'importantes
délégations  composées  de  per-
sonnalités  de  premier  plan  qui
ont pris une part active aux tra-
vaux du Comité.

Comme à l'accoutumée,  le  Co-
mité  a procédé à  un échange de
vues  officieux  sur  la  situation
économique  actuelle  et  sur  les
perspectives  d'avenir  ainsi  que
sur  les  questions  à  plus  long
terme. Il a été noté que, ces der-
niers  temps,  les  politiques  éco-
nomiques  nationales  tendent  de
plus  en  plus  à  assurer  un  meil-
leur  équilibre  international,
maïs  qu'il  n'en  reste  pas  moins
souhaitable  de  resserrer  encore
la  coordination  entre  les  politi-
ques  de  tous  les  pays  partici-
pants à la réunion.

Sur  l'initiative  du  Gouverne-
ment des Etats-Unis, le Comité a
créé  deux groupes spéciaux,  qui
se sont depuis lors réunis à haut
niveau.  Le  premier  se  consacre
aux  problèmes  que  pose  une
accélération  de  la  croissance
économique,  tandis  que  le  se-
cond  étudie  l'incidence  des  me-
sures  d'ordre  monétaire,  fiscal
et  autres  sur  les  paiements  inter-
nationaux.  Dans  ces  deux  do-
maines,  les  pays  ont  estimé
qu'ils  auraient  grand  intérêt  à
analyser  de  façon  plus  appro-
fondie  les  données  de  l'expé-
rience  acquise  par  chacun  d'en-
tre eux et à procéder de façon

continue à  de  francs  échanges
de vues sur  leurs  politiques res-
pectives.

L'aide  aux  pays  en  voie  de  déve-
loppement  :  Conférence  interna-
tionale  sur  les  méthodes  de  déve-
loppement  industriel,  organisée
par l'OECE

Une  Conférence  internationale
sur  les  méthodes  de  développe-
ment  industriel  organisée  par
l'Agence  européenne  de  Produc-
tivité  de  l'OECE  s'est  tenue  à
Alcalà  de Henares,  en  Espagne,
au milieu du mois d'avril.

La  localisation  des  industries,
la  protection  des  marchés  des
nouvelles  industries,  la  promo-
tion  des  investissements  étran-
gers  et  la  formation  de  person-
nel  qualifié  ont  été  plus  parti-
culièrement examinées.

Les  participants  ont  demandé
qu'un  centre  permanent  de  for-
mation  et  de  recherche  en  ma-
tière  de  développement  écono-
mique soit instauré au sein de la
future  Organisation  destinée  à
succéder à l'OECE.

Ce  Centre  aurait  pour  tâche
la  formation aussi  bien  de fonc-
tionnaires  gouvernementaux  que
de  représentants  d'organisations
privées  appartenant  à  des  pays
en  voie  de  développement  et
l'exécution  d'un  programme  de
recherche  appliquée  aux  aspects
techniques  et  sociaux  du  déve-
loppement  économique.  Il  pour-
rait,  en  outre,  déléguer  des  ex-
perts  pour  des  périodes  assez
longues  dans  les  pays  membres
de l'Organisation  qui  en  feraient
la demande.

Examen  périodique  de  la  situation
du marché des produits laitiers

Le  Conseil  de  l'OECE  a  dé-
cidé,  le  5  mai  1961,  sur  la  re-
commandation  du  Comité  minis-
tériel  de  l'Agriculture  et  de
l'Alimentation,  que  les  pays  de
l'OECE  adresseront  désormais
tous  les  mois  à  cette  Organisa-
tion,  un  rapport  sur  révolution
dans  le  domaine  des  produits
laitiers; ces rapports devront

indiquer les  quantités expor-
tées  et  importées,  les  prix  en
vigueur et les mesures prises sur
le  marché  national  pour  accroî-
tre la consommation.

Ces  mesures  s'inscrivent  dans
le cadre des efforts  déployés par
l'OECE  pour  améliorer  la  situa-
tion  du  commerce  des  produits
laitiers  et  éviter  que les  marchés
d'importation, notamment  celui
du  Royaume-Uni,  soient  sub-
mergés  par  des  quantités  exces-
sives  de  ces  produits,  en  parti-
culier  de  beurre.  L'exportation
des  quantités  excédentaires  a
provoqué  une  certaine  inquié-
tude,  principalement  dans  les
pays  dont  l'économie  dépend
essentiellement  de  l'exportation
des produits laitiers.

Le  Conseil  a  approuvé,  en
même temps,  un rapport élaboré
par  le  Comité  des  Suppléants
des Ministres  de l'Agriculture  de
l'OECE et  contenant  des  recom-
mandations  en  vue  de  stabiliser
le marché.

Action  de  l'OECE  dans  le  domaine
scientifique et technique

Le  Conseil  de  l'OECE a  créé,
le  30  mai  1961,  un  Comité  du
Personnel  scientifique  et  tech-
nique  qui  sera  chargé  des  acti-
vités  de  l'Organisation  relatives
au  développement  et  à  l'utilisa-
tion  rationnelle  des  ressources
en  personnel  scientifique  et
technique et  à la  politique visant
à  développer  l'enseignement
scientifique  et  technique,  afin
qu'il  réponde  aux  besoins  résul-
tant de l'expansion économique.

Un autre Comité,  le Comité de
la  Recherche  scientifique  a  été
institué  également  et  traitera  des
activités  de  l'Organisation  rela-
tives  à  la  recherche  scientifique
et  des  autres  activités  de  l'Orga-
nisation  dans  le  domaine  scien-
tifique.  II  assumera  de  même les
fonctions  exercées  jusqu'ici  par
le Comité de la  Recherche appli-
quée  de  l'Agence  européenne  do
Productivité,
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L'OECE analyse les relations
financières internationales
on 1960

Le  second  rapport  annuel  du
Comité  directeur  de  l'Accord
monétaire  européen,  dont la  pu-
blication  a  été  approuvée par  le
Conseil le  15  juin  1961,  analyse
les  relations  financières  inter-
nationales en  1960  et notamment
les  mouvements  de  capitaux  ex-
ceptionnels  qui  se  sont  produits
durant  le  second  semestre  de
1960  et  au début  de la  présente
année.  (L'année  1960  a  été  ca-
ractérisée  par  l'ampleur  des
mouvements de capitaux à court
terme  à  destination  de  l'Europe
occidentale  et  provenant  essen-
tiellement  des  Etats-Unis,  et  se
sont  orientés  pour  une  part  im-
portante  vers  les  pays  de  l'OE-
CE.  Bien  que  l'excédent  des
« balances  de  base  » de  l'ensem-
ble  de  ces  pays  ait  diminué,
leurs réserves  d'or  et  de  devises
se  sont  accrues  en  1960  de
4,4  milliards  de  dollars,  ce  qui
constitue un record.)

Le  rapport  contient  une  ana-
lyse des mouvements de capitaux
à  court  terme,  qui  sont  de  na-
ture  très  diverse.  Une  partie  de
ces  mouvements,  généralement
mesurable  et  très  importante,
consiste  en  opérations  des  ban-
ques  commerciales.  Or,  les
avoirs et les engagements de ces
banques  libellés  en  devises  se
sont  révélés  très  sensibles  aux
différences  de  taux  d'intérêt  de
place  à  place  ainsi  qu'aux diffé-
rences  de  liquidité  des  systè-
mes  bancaires  dans  les  divers
pays.  Les  disponibilités  liquides
de  particuliers  et  d'entreprises
ainsi  que  les  facilités  de  crédit
qu'ils  recherchent,  notamment
pour  le  financement  du  com-
merce  international,  ont  égale-
ment  une mobilité  internationale
croissante. Les placements sur

les  marchés  de  valeur  mobilière
sont  à  l'origine  d'autres  mouve-
ments  de  fonds  importants.  Par
ailleurs,  les  spéculations  sur  les
variations  des taux de change et
du  prix de  l'or  peuvent  égale-
ment,  dans  certaines  circon-
stances,  revêtir  une  ampleur
considérable.  Enfin,  les  troubles
politiques  provoquent  des  mou-
vements de capitaux en quête de
refuge.

Le  rapport  constate  que  des
progrès  considérables  ont  été
réalisés  dans  la  voie  d'un  meil-
leur  équilibre  des  «  balances  de
base»,  d'une  part  aux  Etats-Unis
où  le  déficit  a  été  considérable-
ment  réduit  grâce  à  un  accrois-
sement  des  exportations  et,
d'autre  part,  dans  certains  pays
membres  dont  la  balance  montre
un  excédent  persistant.  On  ne
peut  toutefois  escompter  que
cette  amélioration  se  poursuivra
automatiquement  et  le  rapport
décrit  les  mesures  prises  par  un
certain  nombre  de  pays  et  no-
tamment  les  Etats-Unis,  l'Alle-
magne et les Pays-Bas en vue de
renforcer cette tendance.

Après  avoir  montré  la  diver-
sité  des  causes  des  mouvements
de  capitaux  à  court  terme,  le
rapport  indique  que  ce  qui  a
donné à ces  mouvements  un  ca-
ractère  exceptionnel  à  certaines
époques  de  1960  et  notamment
au  second  semestre,  c'est  le  fait
que  plusieurs  de  ces  causes  se
sont  conjuguées  dans  le  temps
et  ont  agi  dans  le  même  sens.
Mais  cette  coïncidence  n'a  pas
été  entièrement  fortuite.  La  spé-
culation  a,  en  particulier,  été
déclenchée  ou  encouragée  par
des  mouvements  de  réserves,
qu'elle  a  elle-même  accélérés.
Les  problèmes  suscités  par  les
mouvements  internationaux  de
liquidité  ne  peuvent  donc  être
résolus indépendamment des

conditions fondamentales  de
l'équilibre, et notamment des dé-
calages des  fluctuations  cycli-
ques  entre  les  pays,  lesquels  se
reflètent dans les  écarts de taux
d'intérêt.

Ceci  étant,  les  autorités  natio-
nales  et  internationales  chargées
de  l'élaboration  de  la  politique
monétaire au sens le plus large
du  terme,  ont  deux  objectifs
principaux  sur  le  plan  inter-
national  :  l'un  est  d'éviter  que
des  fluctuations  excessives  des
réserves  de  certains  pays  ne
portent  atteinte  à  la  confiance
dans le  système monétaire  mon-
dial;  l'autre  est  de  tenter  d'in-
fluencer les mouvements de  ca-
pitaux à court terme de manière
que  ces  derniers  n'accentuent
pas  les  fluctuations  passagères
des balances de base,  et  même
les compensent dans la mesure
du  possible,  laissant  ainsi  le
temps  d'agir  aux  corrections
spontanées  et  aux  mesures  na-
tionales  ou,  si  nécessaire,  aux
mesures concertées prises sur le
plan international.

Etant  donné  que  ces  problè-
mes sont actuellement à l'étude
au  sein  de  diverses  organisa-
tions à compétence monétaire, le
rapport  ne  propose pas  de  so-
lutions. Au sein de l'OECE, plu-
sieurs instances étudient la pos-
sibilité  de  renforcer  les  moda-
lités  de  coopération  monétaire
progressivement  instituées  par
l'Organisation.  Ainsi,  l'Accord
monétaire  européen,  qui  com-
prend un Fonds européen habi-
lité  à  accorder  des  crédits  aux
pays  de  l'OECE  qui  éprouvent
des  difficultés  de  balance  de
paiements et  un système multi-
latéral  de  règlements  entre  ces
pays, fera l'objet d'un réexamen
complet avant la fin de la pré-
sente  année,  c'est-à-dire la troi-
sième de son existence.
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Personnel
Deputy  Secretory  - General

(London)  :  Mr. H.-C. Halter (Fe-
deral  Republic  of  Germany)  ap-
pointed to succeed Dr. H. Boex.

Director  of  the  Arms  Control
Agency  (Paris)  ;  General  L.
Lombardi  (Italy)  appointed  to
succeed Admiral E, Ferreri.

President  of  the  Assembly  of
WEU (Paris)  :  M. Arthur  Conte
(France)  elected  to  succeed
M. V. Badini Confalonieri.

La   Communauté   Européenne
de   l'Energie   Atomique

(EURATOM)
(1er avril - 30 juin 1961)

Euratom signe un accord
de coopération

MM. Krekeler  et  Sassen,  mem-
bres  de  la  Commission  d'Eura-
tom,  ont  signé  à  Brasilia,  le
9  juin 1961,  au nom de la Com-
munauté  européenne  de  l'Ener-
gie  atomique,  un  accord  de  co-
opération  avec  le  gouvernement
des Etats-Unis du Brésil.

Aux  termes  de  cet  accord,  les
deux parties s'engagent à se

prêter  aide  et  assistance  mutuel-
les  pour  développer  l'utilisation
de  l'énergie  atomique  à  des  fins
pacifiques.  L'accord  prévoit  une
coopération  dans  les  domaines
suivants  :  échanges  d'informa-
tions  concernant  la  recherche  et
le  développement,  protection  sa-
nitaire,  installations  et  équipe-
ments  ainsi  qu'utilisation  de  mi-
nerais,  matières  brutes  et  matiè-
res  fissiles  spéciales,  combusti-
bles nucléaires et radioisotopes;

octroi  de licences et  sous-licen-
ces  pour  des  brevets,  échanges
d'étudiants,  de techniciens et  de
professeurs,  amélioration  des
techniques  de  prospection  des
minerais,  construction  d'instal-
lations  et  d'équipements,  appro-
visionnement  en  minerais,  en
matières brutes,  en matières  fis-
siles  spéciales  et  en  radioisoto-
pes,  traitement de minerais,  des
matières  brutes  et  traitement
chimique des combustibles.

The Intergovernmental Committee for European
(1 April - 30 June 1961) Migration

Fourteenth Session of the Council
At  the  Fourteenth  Session  of

the  Council  of  ICEM,  held  in
Geneva  in  May,  eight  of  the
non-governmental  organizations
granted  observer  status  sent  re-
presentatives.  On  behalf  of  the
Standing  Conference  of  Volun-
tary  Agencies  working  for  Re-
fugees,  Mr.  J.  Chenard  called
attention  to  the  work  that  still
needed  to  be  done  in  the  field
of  assistance  to  refugees.  The
social  and  humanitarian  aspects
'  of  the  problem  could  not  be
overlooked,  and  the  member
agencies  of  the  Standing  Con-
ference  would  continue  to  do
their  utmost  to  assist  ICEM  in
its refugee resettlement activi-

The ICEM section of the International Labour Exhibition at Turin, Italy
took as its theme " A Century of Migration ".

Western   European   Union
(1 Apri l  - 30 June 1961)
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ties.  He  appealed  for  particular
attention  to  be  paid  to  the  pro-
blems of handicapped refugees.

Cooperation with NGOs

The  Migration  Conference  of
the  World  Council  of  Churches
held  in  Leysin,  Switzerland,  in
June  was  addressed  by  the  Di-
rector  of  ICEM. He  outlined  the
plans  of  the  Committee  to  adapt
to  changing  conditions.  As  the
international  agency  most  con-
cerned with human resources,

ICEM is  intensifying its  efforts
to  ascertain  the  needs  of  coun-
tries  of  immigration  for  skilled
workers  and  their availability
for  migration  from  Europe.
Both ICEM and the governments
need  the  help  of  the  voluntary
agencies,  especially  in  the social
integration  of  workers  and  their
families.

In  order  to  render  all  possible
assistance  to  nationals  returning
from  the  Congo  as  well  as  to
those nationals who wish to

emigrate,  the  Belgian  Govern-
ment  has  established  an  emi-
gration  programme  on  an  expe-
rimental  basis.  The  Govern-
ment  has  designated  five volun-
tary  agencies  to  assist  in  this
matter  and  ICEM  has  been  re-
quested  to  render  technical  ad-
vice  and  services  to  the  pro-
gramme.  Language  training
classes,  with  technical  advice
from ICEM, have been started to
help  prepare  intending  migrants
for  resettlement,  especially  in
Australia and Brazil.

CONGRESSES AND THE PRESS
by  G, C.   FIGHIERA

SUMMARY of article in French on pages 526-533

In  ten  years  the  annual  number  of  international  meet-
ings  has  increased  nearly  threefold,  rising  from  725  to
1899.  The  general  public  as  well  as  the  mass  com-
munication  media  are  beginning  to  realize  the  importan-
ce  of  the  phenomenon.  Liaison  between  congresses  and
public  opinion  is  effected  through  the  modern  means
of distributing information. Is the liaison satisfactory ?

The  author  carried  out  a  survey,  based  on  the  German
daily  "  Frankfurter  Allgemeine  Zeitung  ",  collecting  all
cuttings  from October  1959  to  October  1960  which dealt
with  national  and  international  non-governmental  meet-
ings.  The  1,720  items  totalled  70,363  lines.  This  figure
represents  2.9  per  cent  of  the  editorial  space.  The  peak
months  were  June  and  October  (these  peaks  were  less
marked  than  could  have  been  expected  from  the  month-
ly  totals  of  meetings  that  actually  took  place).  Of  meet-
ings  held  abroad  the  countries  most  frequently  mention-
ed  were  France,  Italy,  Switzerland.  The  most  popular
subject was politics. The paper reports on only 10 per

cent  of  international  meetings  held  during  the  period,
and  nearly  half  of  such  reports  were  on  meetings  held
in  Germany  itself.  One  congress  in  four  was  the  sub-
ject  of  more  than  one  article,  the  maximum for  a  single
congress being seven.

The  author  analyses  the  kind  of  things  that  the  press
looks for  in  relation  to  a  congress  :  aim,  external  events,
the  presence  of  distinguished  individuals,  election  re-
sults,  etc.  It  seems  to  be  difficult  to  establish  the  cri-
teria  adopted  by  the  paper  in  choosing  between  the
international  meetings  to  be  covered  and  the  number  of
lines to be allocated.

Mr  Fighiera's  conclusion  is  that  information  on  inter-
national  meetings  is  not  satisfactory.  The  2.9  per  cent
of  editorial  space  previously  mentioned  in  fact  falls  to
0.2  per  cent  for  international  congresses  held  abroad.
Congress  organizers  should  undoubtedly  try  to  improve
their  press  relations  technique  and  also  arrange  for
their meetings to be spread more evenly over the year.
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— L'avenir  des  organisations  internationales  non
gouvernementales  (Assemblée  générale  de
l'UAI) (septembre 1958} - 100 p. . . . . 30 FB

— Le  50e anniversaire  de  l'Union  des  Associa-
tions Internationales (janvier 1961) - 80 p. . 25 FB

Les organisations internationales :
— Le  mécanisme  de  travail  de  quelques  organi-

sations  internationales  (non  gouvernementa-
les)  importantes  (janvier  et  février  1955)  -
132 p. . . . . . . . . . . . . .  35 FB

— Les   organisations   régionales   (mars    1955)   -
68   p.       . . . . . . . . . . . . . .      20  FB

— Les   Nations   Unies   et   les   organisations   non
gouvernementales  (septembre   1955)  -  68  p.    20 FB

— Les  relations  officielles  des  organisations  in-
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Notions Unies (décembre   1959)   - 64  p.   .     .     25  FB

La Plume au vent
Pour  rester  optimiste  à  une  époque  où  cer-

tains  semblent  chercher  à  donner  plus  de  calo-
ries  à  la  K guerre  froide  »,  il faul  regarder
d'autres  développements  des  relations  entre  les
peuples.  Ils  reflètent  d'ailleurs  sans  doute  plus
exactement la vraie marche du temps.

Un  de  ces  développements  vient  d'être  souli-
gné  au  cours  de  la  World  Conférence  of  Inter-
national  House  and  Centers,  tenue  à  Paris  à  la
fin  de  juillet.  Il  s'agit  de  l'augmentation  consi-
dérable  du  nombre  des  étudiants  qui  font  des
études dans des universités étrangères.

En Grande-Bretagne,  il  y a  55.000  étudiants
étrangers  (dont  26.000  à  Londres),  et  une
moyenne  de  10  à  12.000  nouveaux  étudiants
étrangers  par  an.  Aux  Etats-Unis,  le  nombre
des étudiants étrangers s'élève à 48.000.

L'admirable  Cité  Universitaire  de  Paris  hé-
berge  5.200  étudiants,  dont  55  %  d'étrangers
de 84 nationalités.

En  Autriche,  33  %  des  étudiants  sont  des
étrangers.  L'Université de Genève compte  60 %
d'étudiants  étrangers.  On  connaît  l'Université
pour étudiants étrangers de Moscou.

Dans  beaucoup  de  pays,  qu'il  s'agisse  aussi
bien  de  l'Inde  que  du  Canada,  de  la  Républi-
que  Arabe  Unie  que  la  République  Fédérale
d'Allemagne,  des  Etats-Unis  que  de  la  Suisse,
on se préoccupe,  comme jamais auparavant,  du
bien-être matériel et moral de ces étudiants.

De  plus,  les  maisons  internationales,  de mê-
me que  les  centres  internationaux  non  résiden-
tiels,  cherchent  à  favoriser  les  échanges  cultu-
rels  entre  étudiants  de  pays  différents,  à  créer
les  occasions  de faire  naître  entre  eux  l'amitié.
Le  charme  silencieux  de  la  camaraderie  hu-
maine  qui  règne  sur  un  campus  universitaire
ne  reflète-t-il  pas  mieux  l'aspiration  du  monde
que les discours politiques menaçants ?
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The 49th annual session
of  the International Dental Federation

met  from  9  to  15 July  1961  at Helsinki,  in  the  School  of
Economics,  which  provided  extremely  good  facilities  for
vast  business  sessions  and  scientific  meetings.  The  assembly
was  attended  by  1002  people  from  the  following  27  coun-
tries  :  Australia,  Austria,  Belgium,  Canada,  Czechoslovakia,
Denmark,  Finland,  France,  Germany,  Greece,  Hong-Kong,
Iraq,  Ireland,  Israel,  Italy,  Japan,  Kenya,  Netherlands.
New  Zealand,  Norway,  Poland,  Sweden,  Switzerland,  Tur-
key, United Kingdom, United States, Yugoslavia.

The  photograph  is  taken  during  the  general  assembly  of
the  Federation  when  the  speaker,  Dr  H.  Freihofer  of
Switzerland  is  addressing  the  Federation's  thanks  to  the
Helsinki  Organizing  Committee  who  are lined  up  to  the
right of the photograph.

(Photo Lehtikuva Oy, Helsinki)

The World Conference
of International Houses and Centers,

July 17 to 21, 1961, Cité Universitaire, Paris

One  of  the  plenary  fessions,  chairmanship  of  which  had
been  entrusted  to  Mr  G.  P.  Speeckaert,  Secretary-Gene-
ral  of  the  Union  of  International  Associations.  At  his
side  are  two  rapporteurs,  Mrs  Charles  N.  Bang,  Direc-
tor,  Program  for  Foreign  Students,  Doctors  and  Visi-
tors,  Cleveland  Council  of  World  Affairs  and  Mr  Gott-
fried Pfluger, Director, Internationales Haus, Munich.

One  of  the  working  parties.  From  left  to  right,  the
chairman,  Mr  L.  Zimmerman,  Executive  Director, Inter-
national  House  of  Philadelphia,  Miss  J.  B.  Brockmann,
Executive  Secretary  of  the  National  Association  of
Foreign  Students  Advisers  (USA),  Mr  Ch.  G.  Haines,
Director  of  the  Bologna  Center  end  Professor  of  Diplo-
matic  History  of  the  School  of  Advanced  International
Studies  of  the  Johns  Hopkins  University,  Mr  J.  A.
Baumann,  President  of  the  Conseil  de  fondation  and
Social  Work  Committee  oj  the  University  of  Geneva,
Mr  G.  P.  Speeckaert,  Secretary-General  of  the  Union  of
International  Associations,  Mr  E.  Martin,  Rector  of
the  University  of  Geneva  and  President  of  the  Swiss
Federal  Commission   for  foreign  student  scholarship,
Mrs  K.  Riddell,  Executive  Director,  Friendly  Relations
with overseas  students,  University  of  Toronto,  Mrs  L.  A.
Williams,  President  of  the  Board  of  Directors  of  the
International Hospitality Center of Chicago.



Les Organisations In ternat ionales
bénéficiaires d'une nouvelle convention

Extrait  du Rapport  du Directeur   Général  de
l'Unesco sur l'activité de l'Organisation en 1960.

2.   PROBLEMES   DU   FONCTIONNEMENT
DES   ORGANISATIONS   INTERNATIONALES
NON  GOUVERNEMENTALES

(16) Ayant été saisi en 1959, par l'Union des as-
sociations internationales, d'un projet de convention
internationale visant, à faciliter les activités des or-
ganisations   non   gouvernementales,   le   Directeur
général a procédé, après consultation du Comité ad-
ministratif de coordination des Nations Unies., à
l'examen de mesures pratiques, d'une portée plus
limitée, qui seraient susceptibles de favoriser le
développement des activités de ces organisations.
Parmi les mesures envisagées, figurent notamment
l'application plus libérale de l'Accord pour l'impor-
tation d'objets de caractère éducatif, scientifique et
culturel ainsi que de celui qui vise à faciliter la cir-
culation internationale du matériel visuel et auditif
de caractère éducatif, scientifique et culturel. En
outre,  le  Directeur  général   se  propose de  tenir
toutes les organisations bénéficiant du statut con-
sultatif auprès de l'Unesco au courant des informa-
tions reçues des Etats membres au sujet des facili-
tés accordées aux personnes se déplaçant à des fins
éducatives, scientifiques et culturelles.

Dans  la  voie  de  ces  facilités  accordées  aux  organisations  internationales  non  gouverne-
mentales,  nous  sommes  heureux  de  signaler  ici  une  convention  internationale,  préparée  con-
jointement  par  l'Unesco  et  le  Conseil  de  Coopération  Douanière  et  adoptée  à  Bruxelles  en
juin dernier.

Cette  convention  précise  les  facilités  accordées  pour  l'importation  des  marchandises  des-
tinées  à  être  présentées  ou  utilisées  à  une  exposition,  une  foire,  un  congrès  ou  une  manifesta-
tion  similaire;  elle  accorde  l'admission  temporaire  entre  autres  aux  exposition  de  caractère
éducatif,  scientifique  ou  culturel,  ainsi  qu'aux  réunions  organisées  par  les  organisations  inter-
nationales.  De  nombreuses  catégories  d'objets  bénéficient  de  la  Convention.  En  plus  des  marchan-
dises  destinées  à  être  présentées  à  la  manifestation,  il  convient  de  citer  :  les  films,  les  enregis-
trements sonores, le matériel d'interprétation, les appareils de projection, etc.

Le  texte  complet  de  la  convention  est  actuellement  à  l'impression  par  les  soins  du  Conseil
de Coopération Douanière à Bruxelles.
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EIGHTH    SUPPLEMENT
to the annual

INTERNATIONAL CONGRESS  CALENDAR
1961   edition

The  following  list  does  NOT  include  any  of  the  meetings  scheduled  in
the  current  (1961)  edition  of  the  "  International  Congress  Calendar  ",  or  in
the  January  -  July  issues  of  "  International  Associations" but  only  NEW
congresses  announced  subsequently,  together  with  amended  entries  (mark-
ed  •  )  where  changes  have  been  made  in  respect  to  any  details  given
previously.

A  cumulative  index  to  all  items  appearing  in  the  annual  Calendar  and
the  first  six  supplements  (incorporated  respectively  in  the  January  to  June
issues of " International Association ") was included in the June issue.

Ce huitième supplément au  «  Calendrier annuel des réunions internatio-
nales  »  édition  1961,  ne reprend PAS les  mentions déjà publiées  dans le
volume ou dans les numéros de janvier à juillet de  «  Associations Interna-
tionales  »,  mais  uniquement  les  informations NOUVELLES et  les  modifica-
tions (marquées m) intervenues depuis.

Un index cumulatif de toutes les annonces contenues  à  la fois dans le
Calendrier annuel et dans les six premiers suppléments (numéros de janvier
à juin  1961 de  « Associations Internationales  »)  a paru dans le numéro de
juin.

A = Organizer's address - adresse du secrétariat organisateur: P = Participation; R = Publication of
• Proceedings " - comptes rendus; Ex = associated exhibition - expositions associées.

AOUT    1961    AUGUST
INDEX

1 Aug — Western European union
— Meeting of ministerial coun-
cil.

Paris A : 9 Grosvenor Place, London SW 1. Au    1

•  1-3   Aug — int Union of Testing and
Research Laboratories for Mate-
rials and Structures — Sympo-
sium on durability of concrete.

Prague A : 12 rue Brancion, Paris 15e. R : 1962,
ARTIA, Smecky 30, Prague II.

Au    2

2-4   Aug — int Symposium on Audio-
surgery.

Madrid A : Prof. A. Juderias, Ciudad Universi-
taria, Madrid.

Au    3

ASSOCIATIONS INTERNATIONALES, 1961, No 8 567



1961   -   AOUT - AUGUST INDEX
•   5 Aug — Organization of American
States  —  Meeting  of  Economic
and Social Council.

Montevideo A :   Pan   American   Union,   nth   and
Constitution    Ave     N W,    Washington
G DC.

Au    4

6-10 Aug — 3rd Inter-American Con-
ference   on   Occupational   Medi-
cine and Toxicology.

Miami
(Fla. USA)

A : Dr. W. B. Deichman. School of Me-
dicine, University of Miami, Coral Ga-
bles, Fla, USA.

Au     5

8 Aug — Conference on West Afri-
can Monetary Union.

Abidjan A : Ministry of Finance, Abidjan, Ivory
Coast.

Au    6

15-20 Aug   —   Radio   and   Television
Congress for Latin America.

Caracas A :   OIC,   Case  postale   356,   Fribourg,
Switzerland.

Au    7

15-24 Aug — 2nd Study  Camp   (WI-
TAN)  for University Scouts and
Guides.

Gilwell Park
(UK)

A :   Oxford   University   Scout   Group.
Oxford, UK.

Au     8

18 Aug - 6 Sept — Alpbach European
Forum   —    17th   int   university
congress.

Alpbaeh
(Austria)

A :   Collège  Autrichien,   Argentinierstr.
21/1, Vienna IV.

Au     9

• 20-27 Aug  —   Int   Liaison   Centre   of
Cinema and Television Schools —
Congress and general assembly.

Berkeley
(Cal, USA)

A : 92 Champs Elysées. Paris 8e. Au   10

• 20 Aug - 2 Sept — World YWCA —
World membership conference.

Kingston
(Jamaica)

A : 37 Quai Wilson, Geneva. Au   11

20 Aug - 3 Sept — Int Federation of
the   Cinematographic    Press   —
General assembly.

Venice
(Italy)

A : 73 rue d'Anjou, Paris 8e. Au   12

21-24 Aug — Int Union  of Pure and
Applied   Physics  —  Int  confer-
ence on photoconductivity.

Ithaca
(Ny. USA)

A : R. Hutson, Bell Telephone Labora-
tories, Murray Hill, NJ.

AU   13

21-25 Aug — Int Catholic Conference
on Ecumenical Questions.

Strasbourg
(France)

A : Secrétariat romain pour l'unité des
chrétiens, Vatican City.

Au   14

23-29 Aug — Inter-American Technical
Permanent Committee on Ports
and Harbours — 3rd meeting.

Washington A :  Dept of Economie and Social Af-
fairs, Pan American Union, Washing-
ton 6 DC.

Au   15

• 23 Aug - 6 Sept — Int Federation of
Medical Student Associations —
10th general assembly. P : 75.

Jerusalem A : Israël Soc. of Medical Students. PO
Box 1172. Jerusalem, Israel. R : Winter
61/C2, The Federation. IMCC, Kristia-
niagade 12B, Copenhagen 0.

Au   16

26-29 Aug — European Association of
Teachers — 2nd  ordinary  con-
gress. P : 130.

Luxembourg A :   Alice   Clément,   3   rue  Duchscher.
Luxembourg.

AU   17

27-31 Aug — Int Federation of Advert-
ising Clubs — 12th annual con-
gress.

Turin   (Italy) A :  Himke Faber, Liebfrauenstrasse 26,
Oberursel TS, Germany.

Au   18

28-30 Aug — Int  Grotius  Foundation
— 11th Grotius Day.

Rotterdam,
Delft,
The Hague

A : Grotius-Stiftung, München 27. Ger-
many.

Au   19

28 Aug - 8 Sept — WHO — 11th ses-
sion   of   Eastern   Mediterranean
regional committee.

Beirut and
Geneva

A : Palais des Nations, Geneva. Au  20

29 Aug -  2  Sept — A  Bosmini Int
Institute of Advanced Studies -
5th int meeting. Theme : Europ-
ean unification.

Bolzano
(Italy)

A : Istituto A. Rosmini, Bolzano. Au  21

29 Aug - 4 Sept — Int Symposium on
the History of Medicine.

Varennes
(France)

A : Prof. Belloni, Universitá, via Festa
del Perdone 3. Milan. Italy.

Au  22

31 Aug - 3 Sept — Liberal Int — 10th
biennial congress.

Brussels A : 45 Whitehall, London SW 1. Au   23

• 31 Aug  - 5  sept —  WHO  Regional
Committee   for  Western   Pacific
— 12th session.

Wellington
(New  Zealand)

A: PO Box 2932. Manila, Philippines. Au   24

Aug   —   Hispanoamerican    Historical
society _ 3rd congress

Lima A : Raul A. Molina, Lavalle 1226, Bue-
nos Aires.

Au   23
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SEPTEMBRE    1961    SEPTEMBER
INDEX

1 Sept —  League  of  Arab  States
— Conference of foreign minis-
ters.

Casablanca A :   Palais   Boustane,   18   rue   Youssef
El Quindi, Cairo. Au 26

4-8   Sept — Int Union of Pure and
Applied   Physics   —   Rutherford
jubilee int conference.

Manchester
(UK)

A : L. J. B. Goldfarb, Physics Dept. The
University,   Oxford  Road,   Manchester.

Au   27

• 4-9   Sept — Int Association for Ana-
logue   Computation   —   3rd   int
session. Theme :   Applications of
analogue   computation   and   its
relation   to   automatic   arithme-
tical calculation (Ex). P : 400.

Opatija
(Yugoslavia)

A :   Yugoslav   Committee   for   ETAN,
Terazije  23,   Belgrade.   R :   Sept   1962,
The Association.

Au   28

4-19 Sept — Carpatho-Balkanic Geo-
logical Association — Congress.

Bucarest A: Prof. V. Ianovici, Calea-Grivitei 64.
Bucarest 12.

Au  29

•  5-7   Sept — FAO/Int Union of Forest
Research  Organizations  —  12th
session of committee on biblio-
graphy.

Vienna A :   Viale   delle   Terme   di   Caracalla.
Rome.

Au  30

6-8   Sept — Int Symposium  on Ef-
fects of Ionizing Irradiations on
Immune Processes.

Lawrence
(Kansas. USA)

A : Dr. Charles Leone, Dept of Zoology,
The University,  Lawrence,  Kansas.

Au   31

7-12 Sept — The Textile Institute —
Overseas conference.

Seheveningen/
The Hague

A : 10 Blackfriars Street, Manchester 3,
UK.

Au  32

11-12 Sept — Int Union of Pure and
Applied   Physics   —   Symposium
on nuclear instruments.

Harwell
(Berks, UK)

A : Dr. L. J. B. Goldfarb, Physics Dept,
The   University,   Oxford   Road,   Man-
chester, UK.

Au  33

11-16 Sept  —  PAO   4th   meeting   on
control of sunn pest.

Damascus A :   Dr.   A. R.   Sidky,   Post   Box   2223,
Cairo.

Au   34

11-16 Sept — 3rd Int Teletraffic Con-
gress. Theme : Application of the
calculation    of    probabilities    to
telephony.

Paris A : Ministère des postes et télécommu-
nications, Pièce 4501, 20 av. de Ségur,
Paris 7e.

Au  35

• 11-19 Sept — Permanent Int Associa-
tion of Navigation Congresses —
20th quadrennial  congress. The-
mes :   Inland  navigation;   ocean
navigation. P : 1200.

Baltimore
(Md, USA)

A :   Edwin   W.   Adams.   Jr..   22   Light
Street, Baltimore 2. R : 1961, The Asso-
ciation,  60 rue Juste Lipse, Brussels 4.

Au  36

12 Sept — Conference of Common-
wealth Ministers.

Not fixed A :    Commonwealth   Relations   Office.
Downing Street, London SW 1.

Au   37

• 12-15 Sept — WHO — 11th session of
Regional Committee for Europe.

Luxembourg A: 8 Scherfigsvej. Copenhagen O. Au  38

12 Sept - 13 Oct — UN — Sugar con-
ference.

Geneva A : Palais des Nations, Geneva. Au  39

14-20 Sept — Int Conference on Ele-
mentary Particles.

Aix-en-
Provence
(Prance)

A :   E. W. D.   Steel.   Scientific   Confer-
ence Secretariat, CERN,  Geneva 23.

Au   40

• 14-22 Sept     —     Inter - Parliamentary
Union  —  50th  plenary   confer-
ence.

Brussels A : 6 rue Constantin, Geneva. Au   41

• 14 Sept -   11   Oct — ICAO  — 4th N
Atlantic    regional    meeting    on
aerial navigation.

Paris A :   1080   University   Street,   Montreal. Au  42

• 16-27 Sept — Int Scientific Film Asso-
ciation — 15th congress.

Rabat A :  M11e Françoise  Gazan, 38  av.  des
Ternes, Paris 17e.

Au  43

18-21 Sept — 5th Int  Conference of
Embryology (Ex). P : 200.

London A : Prof. D. R. Newth, Dept of Biology,
Middlesex   Hospital    Medical    School,
London W 1.

Au   44
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1961   -   SEPTEMBRE - SEPTEMBER INDEX

• 18-22 Sept — FAO —  1st  conference
on Plant protection in the Near
East.

Damascus A :   Dr.   A. R.   Sidky,   Post   Box   2223,
Cairo.

Au   45

18-23 Sept   —   Council   of   European
Municipalities — Congress.

Florence
(Italy)

A : 89 av. Niel, Paris 17e. Au   46

18-23 Sept  —  20th   Int  Postgraduate
Medical  Sessions.   Theme :   Dia-
betes mellitus.

Karlovy
(Czecho-
slovakia)

A :   Czechoslovak   Society   of   Physical
Medicine. Albertov 7. Prague 2.

Au   47

18-23 Sept —  1st  Int   Conference   on
Timber Engineering.

Southampton
(UK)

A : Dr. H. G. Allen, Dept of Civil En-
gineering,  The  University,   Southamp-
ton.

Au   48

18-30 Sept — PAO — Fishing research
vessels forum.

Tokyo A : Maliwan Mansion, Phra Atit Road,
Bangkok.

Au  49

18 Sept - 2 Oct — WMO — 3rd session
of Commission for Aerology.

Rome A : 41 av. Giuseppe Motta. Geneva. Au   50

• 19-25 Sept — WHO — 14th session of
Regional  Committee  for  South-
Bast Asia.

Ootacamund
(India)

A :  Patiala House, Princes Park,  New
Delhi.

Au   51

21-29 Sept — WHO — European con-
ference  on   training  doctors  for
their work in the community.

Edinburgh
(UK)

A : 8 Scherfigsvej, Copenhagen O. Au  52

•      22 Sept — Organization of Americ-
an States — 8th Inter-American
travel congress. P : 400.

Rio de Janeiro A :   Dept  de Turismo  e  Certaines  do
Distrito Federal. Rua Mexico,  Rio de
Janeiro.

Au   53

25-28 Sept — Int Union of Technical
Cinematographic Associations —
4th congress.

Turin (Italy) A :   Fred.   Orain,   92   Champs-Elysées.
Paris 8e.

Au   54

25 Sept - 4 Oct — WHO — 11th ses-
sion of African Regional  Com-
mittee.

Brazzaville A : Boite Postale 6. Brazzaville. Au   55

• 25 Sept - 6 Oct — ILO Maritime Pa-
rity Commission — 19th session.

Geneva A : ILO, Geneva, Au   56

26-29 Sept  —  European  Organization
for Nuclear Research — Confer-
ence   on   fission   and   spallation
phenomena and their application
to cosmic rays.

Geneva A :   E. W. D.   Steel.   Scientific   Confer-
ence Secretariat, CERN, Geneva 23.

Au   57

• 27-30 Sept — Interamerican  Fede-
ration   of   Public   Relations   —
2nd conference.

Caracas A : Antonio Lutz. Aptdo 10706. Correo
de Sabana Grande, Caracas.

Au   58

27 Sept - 1 Oct — World Council of
Young   Men's   Service   Clubs  —
Annual general meeting. P : 300/
400.

Salzburg
(Austria)

A : Dr. Viktor Straberger. Stifter Str.
26, Wels, Austria.

Au  59

29 Sept - 1 Oct — 4th Int Symposium
on Psychological Medicine.

Bordeaux
(France)

A :  2 rue de Rohan. Rennes, France. Au   60

Sept — Mediterranean Mesozoic Com-
mittee — Session.

Bucarest A : Prof. V. Ianovici. Calea Grivitei 64.
Bucarest 12.

Au   01

Sept — Int Federation of Film Archi-
ves — 14th congress.

Budapest A : Mme Marion Michelle, 39 r. Vaneau.
Paris 7e.

Au   62

Sept — OAS and UN Economic Com-
mission   for   Latin   America   —
Conference on taxation adminis-
tration.

Buenos Aires A :  CEPAL, Av. Providencia 871. San-
tiago.

Au  63

Sept — European  Bureau  for  Youth
and Childhood — 5th int meet-
ing   on   scholastic   and   educa-
tional television.

Cologne
(Germany)

A : Prof. Renaud E. Strivay, 10 rue de
 Seraing. Liège. Belgium.

Au   64

Sept -  Int   symposium   on   Current
Problem of Cellulose  Chemistry.

Iast
(Roumania)

A :  Académie de la Roumanie, Calea
Victoriei 125. Bucarest.

Au   65
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1961   -   SEPTEMBRE - SEPTEMBER INDEX
Sept — Int Road Federation — Meet-
ing of national road associations. Lucerne

(Switzerland)
A : 55 rue Pierre-Charon, Paris 8e . Au   66

Sept —  Latin   American   Advertising
Federation — 1st convention. Sao Paulo

(Brazil)
A : Roberto Proetzel, M. A. Fuentes 872,
Lima.  Au   67

Sept — 3rd Int Conference on Cinema
and Civilization. Venice

(Italy)
A : Centro di Cultura e Civiltâ della
Fondazione « Giorio  Cini »,  Isola San
Giorgio Magglore, Venice.

Au  68

OCTOBRE    1961    OCTOBER
1-3   Oct   —   Int   Study   Sessions   on
Inland   Navigation   with   Exhi-
bition (Ex).

Paris A : André Bougenot, c/o Conseil Supé-
rieur  des Transports,  Hôtel   Le  Play,
40 rue du Bac, Paris 7e.

Au  69

2-7   Oct — WHO — European and
Eastern   Mediterranean   regional
leprosy conference.

Istanbul
(Turkey)

A : 8, Scherfigsvej, Copenhagen 0. Au   70

•  2-10 Oct — UN, ECE Housing Com-
mittee — Seminar on prepara-
tion of housing surveys and pro-
grammes.

Zagreb
(Yugoslavia) A : UN European Office, Geneva. Au   71

5-8   Oct — Association of European
Anesthesiologists — 3rd congress.

Namur
(Belgium)

A : Dr. Jean de Ville de Goyet, 3 av.
de la Vecquée, Namur.

Au  72

• 7-12 Oct — FAO/Near East Forestry
Commission — 3rd session.

Iraq A:   c/o   FAO,   Viale   delle  Terme   di
Caracalla, Rome.

Au  73

9-11 Oct   —   Int   Systems   meeting.
P : 1000. Cleveland

(Ohio, USA)
A :   Systems  and Procédures  Associa-
tion, P.O. Box 6175, Cleveland.

Au  74

• 14-20 Oct — Socialist Int — Economic
experts' conference on co-opera-
tion between developing and de-
veloped countries.

Vienna A : 280 Euston Road, London NW 1. Au   75

• 17-24 Oct — Int Federation of Travel
Agencies — 35th world congress
and general assembly. P : 800.

Torremolinos
(Spain)

A : 30 av. Marnix, Brussels 5. R : Jan
1962, S.A. Garic, 34 rue de la Tulipe,
Brussels 5.

Au  76

18-22 Oct — 3rd Asian/Pacific Dental
Conference. Tokyo A :   Dr.  B. B.  Erana,   Manila  Doctors'

Hospital. P.O. Box 372, Manilla.
Au  77

23-28 Oct — WHO — European tech-
nical conference on health sta-
tistics.

Royaumont
(France)

A : 8 Scherfigsveg, Copenhagen 0. Au  78

23-30 Oct   —   FAO,   WHO.   IAEA   —
Technical meeting on control of
wholesomeness of irradiated foods
as a basis for legislation.

Brussels A : R. A. Silow, Atomic Energy Branch,
FAO, Viale delle Terme di Caracalla,
Rome.

Au  79

23 Oct - 10 Nov — Permanent Central
Opium  Board/Drug   Supervisory
Body — 26th joint session.

Geneva A : Palais des Nations, Geneva. Au  80

30 Oct - 4 Nov — 6th Int Meeting on
Educational Scientific Films. Padua (Italy) A :    Universitá   degli   Studi,   Padova,

Italy.
Au   81

31 Oct - 3 Nov — Int Exhibition and
Convention    on    Effluent    and
Water Treatment, P : 500.

London A :  Thunderbird Enterprises Ltd.,  140
Cromwell Road, London SW 7. R : Feb
1962, Thunderbird Enterprises.

Au  82

Oct   —   Int   Movement   of   Catholic
Agricultural and Rural Youth —
Pan-African assembly. P : 120.

Abidjan A : rue Paul Holle 2, Dakar, Sénégal. Au  83

• Oct   —   Organization   of   Petroleum
Exporting Countries — 3rd con-
ference.

Teheran A : OPEP, Geneva. Au  84

Autumn — Int Committee for Ethno-
graphic   and   Sociological   Films
— General assembly and sympo-
sium.

Athens A : Roussos Coundouros, Inst. de ciné-
matographie culturelle, 5 plateia Dexa-
menis, Athens.

Au  85
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NOVEMBRE    1961     NOVEMBER
INDEX

•   1-4   Nov — Int Conference on High
Magnetic Fields.

Cambridge
(Mass, USA)

A :   H. H.   Kolm,  National  Magnet  La-
boratory, MIT, Cambridge 39, Mass.

Au   86

6-11 Nov — ILO  —  11th  session of
Asian Consultative Committee.

Geneva A : BIT, Geneva. Au   87

13-18 Nov — WHO — European con-
ference on control of communi-
cable eye diseases.

Istanbul
(Turkey)

A : 8 Scherfigsvej, Copenhagen 0. Au   88

15-24 Nov — WHO — European tech-
nical   conference   on   psychiatric
nursing education.

Copenhagen A : 8 Scherfigsvej. Copenhagen O. Au   89

24 Nov   —   PAO   Council   —   37th
session.

Rome A :   Viale   delle   Terme   di   Caracalla.
Rome.

Au   90

27  Nov  -  5  Dec — PAO  Plant Pro-
tection Commission for SE Asia
— 4th session.

Manila A : Maliwan Mansion, Phra Atit Road.
Bangkok.

Au   91

• 27   Nov   -   8   Dec   —   FAO/ECAPE   —
Meeting   on    food    consumption
surveys.

Bangkok A : ECAPE. Sala Santitham. Rajadam-
nern Ave, Bangkok.

Au   92

Nov   — Int Onion of Socialist Youth
— Asian seminar. India A : 9 Teinfaltstrasse, Vienna I. Au   93

Nov   — Meeting of National Directors
on Migration, Custom and Travel
of USA, Mexico. Central America
and Panama.

San Salvador A :   Dept  of   Economic   Affairs,   Pan-
American Union, Washington 6 DC.

Au   94

DECEMBRE    1961     DECEMBER

4-6   Dec   —   Interamerican   Confer-
ence on Mathematics Teaching.

Bogota A : Marshall H. Stone. Dept of Mathe-
matics.  Univ.  of Chicago,  Chicago 37.
Illinois.

Au  95

4-9   Dec — WHO — African seminar
on   hygiene   and   sanitation   in
relation to housing.

Africa A : Boite Postale 6, Brazzaville. Au   96

•  4-9   Dec — PAO — 4th Session on
Coconut and Coconut Products.

Trivandrum
(India)

A :   Viale   delle   Terme   di   Caracalla.
Rome.

Au   97

•   4-15 Des  —  ILO   —  4th   session   of
plantation work committee.

Geneva A : BIT. Geneva. Au   98

4-16 Dec — UN Economic  Commis-
sion    for    Latin    America    and
UNESCO   —   Joint   meeting   on
education and economic and so-
cial development in Latin Ame-
rica.

Santiago
de Chile

A :    CEPAL.    Avda.    Providencia    871.
Santiago.

Au   99

•  6-16 Dec  —   PAO   —   3rd   Par  East
meeting   on   animal   production
and health.

Bangkok A : Maliwan Mansion. Phra Atit Road.
Bangkok.

Au 100

6-16 Dec — UN   Economic  Commis-
sion for Asia and the Par East
—  Regional   seminar  on  energy
resources and electric power de-
velopment.

Bangkok A : Sala Santitham. Bangkok. R : early
1962, ECAPE.

Au 101

11-15 Dec — FAO, IAEA — Technical
seminar on agricultural and pu-
blic health aspects of radioactive
contamination.

The Eagne A : Atomic Energy Branch, PAO, Viale
delle Terme di Caracalla, Rome.

Au 102

• 11-15 Dec — Afro-Asian Organization
for    Economic    Cooperation    —
Conference.

New Delhi A : Dr. Mohamed Ali Rifaat. Chamber
of   Commerce  Blg,   Midan  El   Falaky
P.O. Box 507. Cairo.

Au 103
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• 13-15 Dec — World Federation for the
Protection of Animals — South
American regional conference.

Buenos Aires A : Cecil Schwartz, 46 Grosvenor Road,
Luton, Beds, UK.

Au104

13-19 Dec — World Federation of Ca-
tholic Young Women — Central
African   seminar.   Theme :   Res-
ponsibilities   in   family   life   and
social and civic environment.

Ndola
(N. Rhodes.)

A : 8 Springweg, Utrecht, Netherlands.  . Au 105

• 19-23 Dec — 7th Inter-American con-
gress of psychology.

Monterrey
(Mexico)

A :   Dr.   Samuel   Pearlman,   Brooklyn
College, Brooklyn 10, NY.

Au 106

27-30 Dec — African  Union of  Twin
Towns — 1st general assembly.

Casablanca A : Valdiodio N'Diaye, Ministry of the
Interior, Dakar.

Au 107

Dec   —   Int   Movement   of   Catholic
Agricultural and Rural Youth —
Ibero-American assembly. P : 50.

Reconquista
(Argentina)

A :   Casilla  10397,   Moneda  1779,  San-
tiago de Chile.

Au 108

Month not fixed — 5th Asian Broad-
casters' Conference.

Kuala Lumpur A :   Kirpal   Singh,  Radio  Malaya,  5th
Floor,  Federal  House,   Kuala Lumpur.

Au 109

JANVIER-AVRIL    1962    JANUARY-APRIL

21-26 Jan — Odontological Federation
of Central America and Panama
— 5th congress.

Panama A : Dr. Alfredo H. Berguido, Apartado
4115, Panama.

Au 110

• 28 Jan - 3 Feb — Pan American Asso-
ciation    of    Ophthalmology    —
Congress.

Lima A : Dr. Jorge Valdeavellano, Ave Wil-
son 810, Lima.

Au 111

•      29 Jan — WMO — 3rd session of
commission for instruments and
methods of observation.

New Delhi A : 41 avenue Giuseppe Motta, Geneva. Au 112

17-24 Feb  —  Pan  American   Medical
Women's   Alliance   —   8th   con-
gress.

Manizales
(Colombia)

A : Dr. Cornelia Carthers, 1661 River-
side Avenue, Suite B, Jacksonville, Fla,
USA.

Au 113

Feb    —   FAO   —   8th   conference   of
international    organizations    for
joint study of programs and acti-
vities in the field of agriculture
in Europe.

Paris A :   Viale   delle   Terme   di   Caracalla,
Rome.

Au 114

7-11 Mar   —   Inter-American   Press
Association — Meetings.

San Juan
(Puerto Rico)

A : Jörge Bravo, 22 East 60th street.
New York 22, NY.

Au 115

• 27-30 Mar — IAEA/UNESCO — Sym-
posium   on   cellular   basis   and
aetiology of the late somatic ef-
fects of ionizing radiations.

London A :   Dr.  P.  Alexander,  Chester Beatty
Institute, Royal Cancer Hospital, Ful-
ham Road, London SW 3.

Au 116

Mar   — UN Commission on Status of
Women — 16th session. Theme :
Access   of   girls   to   elementary
education.

Not fixed A : UN, New York. Au 117

14-21 Apr — South American Feder-
ation of  YMCA —  11th  conti-
nental convention.

Rio de Janeiro A : J. C. Ceriani, Casilla de Correo 172.
Montevideo.

Au 118

25-27 Apr — Int Association for Qua-
lity Research on Food Plants —
Congress.

Wiesbaden
(Germany)

A : Prof. Dr. habil W. Schuphan, Ru-
desheimer    Str.     12-14,     Geisenheim/
Rheingau.

Au 119

Apr   — 2nd Int  Conference  on  the
Analysis of Stresses.

Paris A : GAMAC, 10 rue Vauquelin, Paris 5e. Au 120

Apr   — Latin American Confederation
of Travel  Organizations —  5th
convention.

Mexico A :   Hebert  Gol  Pares,   COTAL,  Via-
monte 867 - 9e, Buenos Aires.

Au 121
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1962  -  JANVIER-AVRIL  -  JANUARY-APRIL INDEX
Spring —   Int   Theatre   Institute   —
Symposium on theatre problems
in East and West.

Tokyo A : 6 rue Franklin. Paris 16e. Au 122

Spring — Universal Youth — 3rd an-
nual general assembly.

Zurich
(Switzerland)

A : Miss Josette Jouvin, 51. av. Lam-
beau, Brussels 15.

Au 123

MAI-JUIN    1962    MAY-JUNE
5-6   May — St Joan's Int Alliance —
19th council meeting.

Orleans
(France)

A :  8B Dryden Chambers,  119  Oxford
Street., London W 1.

Au 124

• 21-25 May —  Federation  of  Associa-
tions of Technicians in the Paint,
Varnishes,   Enamels   and   Print-
ing-ink industries of Continental
Europe — 6th congress.

Wiesbaden
(Germany)

A :   Wörth-Strasse 34.  Köln/Rhein  16. Au 125

• 22 May - 9 Jun — Int Federation of
Park Administration — 2nd con-
ference. P : 1000.

London A :  K. L.  Morgan, The Grotto, Lower
Basildon,   Reading    (Berks)    UK.   R :
Sept  1962, Journal of Park Adminis-
tration, Lennox House, Norfolk Street,
London WC 2.

Au 126

• 27 May - 2 Jun — Int Federation of
Prestressing — 4th int congress
on prestressed concrete.

Rome and
Naples

A :   Prof.  Ing.  Giuseppe Rinaldi,  Pres
3a    Sezione    del    Consiglo    Superiore
LL PP, Porta Pia, Rome.

Au 127

29 May - 19 Jun — WMO Executive
Committee — 14th session.

Geneva A : 41 av. Giuseppe Motta, Geneva. Au 128

May — Int Research Group on Indus-
trial   and   Household   Waste   —
Int congress.

Essen
(Germany)

A :   Dr.  R.  Braun,  IAM,  Physikstr.  5.
Zurich, Switzerland.

Au 129

• May   — Int Atomic Energy Agency —
Symposium    on    radiation    da-
mage in solids and reactor ma-
terials.

Venice
(Italy)

A : Kärntnerring 11, Vienna I. Au 130

May   — Int Congress on Public Health
and Radiation Protection.

Vienna A : Prof. Dr. H. F. Häusler, Pharmako-
logisches Institut der Universität. Uni-
versitätsplatz 4/1, Graz, Austria.

Au 131

• 4-7   Jun — Enginneers Joint Council
— 7th nuclear congress.

New York A : 29 West 39th Street. New York 18. Au 132

•  5-8 Jun — Int Planned Parenthood
Federation — 3rd regional con-
ference   for   Europe.   Near   East
and Africa. P : 250.

Warsaw A :    Dr.   Pilecki,   Towarzystwo    Swia-
domego Macierzynstwa, Ul Karowa 31,
Warsaw.   R :   Dec   1962,   Towarzystwo
Swiadomego Macierzynstwa.

Au 133

Jun   — Museums Association — Con-
gress.

Belgium A :  33 Fitzroy  Street,  Fitzroy Square.
London W 1.

Au 134

JUILLET-DECEMBRE    1962    JULY-DECEMBER

9-27 Jul — WMO  —  3rd  session  of
Commission tor Agricultural Me-
teorology.

Toronto
(Canada)

A : 41 av. Giuseppe Motta. Geneva. Au 135

11 Jul — Int Lawn Tennis Feder-
ation — Annual meeting.

Paris A :   S. B.   Reay,   LTA,   Palliser   Road.
Barons Court, W. Kensington. London
W 14.

Au 136

• 16-20 Jul — Int Union of  Pure  and
Applied  Physics —  6th  confer-
ence on physics of semi-conduc-
tors.

Exeter
(UK)

A :    Inst.    of    Physics.    47    Belgrave
Square. London SW 1.

Au 137

17-20 Jul — Int Symposium on Fluo-
rine Chemistry.

Estes Park
(Col. USA)

A :  Dr.  D. N.  Gray.  Denver Research
Institute, Denver 10. Col.

Au 138
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Jul     — Int Union of Socialist Youth
— Int summer camp.

Copenhagen A : 9 Teinfaltstrasse, Vienna I. Au 139

Jul     —   Int   Association   of   Dental
Students   —   11th   annual   con-
gress.

Düsseldorf
(Germany)

A :   Derek   Clark,   63   Hornsey   Lane,
London N 6.

Au 140

•   2-5   Aug — Int Naturist Federation
— 8th world congress.

Hanover
(Germany)

A :   Etienne   Grenier,   13   chemin   des
Pinsons, Vevey. Switzerland.

Au 141

20-21 Aug — Int Canoe Federation —
Council meeting and world con-
gress.

Essen
(Germany)

A : 11 Bibliotheksgatan, Stockholm 7. Au 142

• 30 Aug - 6 Sept — Int Economic Asso-
ciation — 2nd congress.

Vienna A :    31bis.    rue    Campagne    Première,
Paris 14e.

Au 143

Aug   — Int Commission on Radiologic-
al   Units  and  Measurements  —
Meeting.

Montreal
(Canada)

A:  Dr. H. O. Wyckoff, X-ray Section,
National   Bureau   of   Standards.   Was-
hington 25 DC.

Au 144

Aug  (proj)  — UN — Conference on
applications of science and tech-
nology in aid of under-developed
areas. P : 1000.

Not fixed A : United Nations, New York. Au 145

17-21 Sept — 1st European Malacolo-
gical Congress.

London A : Rev. H. E. J. Biggs, 19 Siward Road,
Bromley, Kent.

Au 146

23-21 Sept — 8th Int Congress of Ac-
countants.

New York A : American Inst. of Certified Public
Accountants, 270 Madison Avenue, New
York 16, NY.

Au 147

Sept — Int Union of the History and
Philosophy of Science — General
assembly of philosophy of science
division.

Helsinki A : Prof. P. Suppes, Serra House, Stan-
ford Univ., Stanford, Cal. USA.

Au 148

Sept (proj) — Geochemical Society —
Meeting   of   European   Organic
Geochemistry Groups.

Milan
(Italy)

A :   Dr.   G. D.  Hobson,  Dept of   Geo-
logy, Imperial College of Science and
Technology, Prince Consort Road, Lon-
don SW 7.

Au 149

• Sept —  European  Atomic  Forum —
1st   congress.   Theme :   Develop-
ment of a European Nuclear In-
dustry.

Paris A : A. Mouturat, c/o ATEN, 4 rue de
Téhéran, Paris 8e.

Au 150

• 10-13 Oct — Int Committee of Scien-
tific      Management,      European
Council — 4th European regional
conference.    Theme :    Scientific
management in relation to Eu-
ropean   integration   and   to   the
means of developing countries.

Rome A :   Luigi  Palma,   Comitato   Nazionale
per    l'Organizzazione    Scientifica,    11
Piazza Venezia, Rome. R : CNOS.

Au 151

20-26 Oct    —    Inter-American    Press
Association — General assembly.

Santiago
de Chile

A : Jörge Bravo, 22 East 60th Street,
New York 22, NY.

Au 152

•   5-17 Nov  —  WMO  —  3rd  regional
Southwest    Pacific    Association
meeting.

Noumea (New
Caledonia)

A :   41   Avenue   Giuseppe   Motta,   Ge-
neva.

Au 153

MOIS INDETERMINE    1962    MONTH NOT FIXED

—      Inter-American    Federation    of
Working Newspapermen's Organi-
zations — 2nd congress.

Bogota A :   Charles   A.   Perlik  Jr.,   American
Newspaper Guild, 1126, 16th Street NW,
Washington 6. Au 154

—       Organization of American States
—  3rd  Inter-American  meeting
of Ministers of Education.

Bogota A : Pan American Union, Washington 6
DC. Au 155

—      Int Theatre Institute — Sympo-
sium on dramatic art. Theme :
The performing arts as a social
and cultural phenomenon.

Epidaurus
(Greece)

A : 6 rue Franklin. Paris 16e. Au 156
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—      Int Movement of Catholic Agri-
cultural   and   Rural    Youth   —
General assembly, P : 200.

Europe A : Parijsstraat 60. Louvain, Belgium. Au 157

—      ITU  —  Administrative   Council,
17th annual session.

Geneva A : Palais Wilson. Geneva. Au 158

—      Int    Conference    on    Economic
Consequences of Disarmament.

Kiel
(Germany)

A :   Prof.   Fritz   Baade,   Institut   für
Weltwirtschaft, Kiel.

Au 159

—      Int   Catholic   Girls'   Society   —
Annual working meeting.

Madrid A : 1 route du Jura, Pribourg, Switzer-
land.

Au 160

—       Int  Association  of  Schools  and
Colleges   of   Physical   Education
and Sports — 1st general assem-
bly.

Not fixed A :  Mme Surrel,  Ecole Normale Supé-
rieure  d'Education  Physique  et   Spor-
tive, 2 pl. Voltaire, Chateney-Malabry,
Seine.

Au 161

• —      Int   Atomic   Energy   Agency   —
Symposium   on   treatment   and
storage of high level radioactive
wastes.

Not fixed A : Kärntnerring 11, Vienna 1. Au 162

—      Int Whaling Commission — 14th
annual meeting.

Not fixed A :   R. S.   Wimpenny,   Fisheries   De-
partment,  10 Whitehall Place, London
SW 1.

Au 163

1963

May   —  Engineers'   Joint   Council   —
8th nuclear congress.

New York A : 29 West 39th Street, New York 18,
NY.

Au 164

• 19-26 Jun   —   6th   World   Petroleum
Congress    with   Exhibition   and
Audio-Visual Displays (Ex).

Frankfurt/
Main
(Germany)

A :  Glockengiesserwall 2-4, Hamburg 1. Au 165

• Jul     — World Council of Churches —
4th world Faith and Order con-
ference. P : 350.

poss Middle
East

A : 17 route de Malagnou, Geneva. Au 166

15-30 Aug — Int Union of Geodesy and
Geophysics — 13th triennial ge-
neral assembly.

Berkeley
(Cal. USA)

A : G. R. Laclavère, 140 rue de Grenelle,
Paris 7e.

Au 167

• Aug   — UN — 3rd int conference on
peaceful uses of atomic energy.

Geneva A : Palais des Nations, Geneva. Au 168

• 16-20 Sept — Int Committee of Scien-
tific  Management —  13th  con-
gress.   Theme :   Human  progress
through better management. P :
3000-4000.

New York A : Council for Int Progress in Mana-
gement, 247 Park Avenue, New York 17.
NY. R : CIPM.

Au 169

• —       Organization of American States
—  4th   Inter-American  cultural
council meeting.

Brasilia A :   Pan   American   Union,   Washing-
ton 6, DC.

Au 170

—      Latin   American    Confederation
of  Travel  Organizations  —  6th
convention.

Peru A:   Hebert   Gol   Pares,   COTAL.   Via-
monte 867 - 9e, Buenos Aires.

Au 171

—       Int Union of Pure and Applied
Physics — 11th triennial general
assembly.

Poland A :   Prof.   P.   Fleury,   3   bd   Pasteur,
- Paris 15e.

Au 172

—      Int Union for Pure and Applied
physics — Int conference on nu-
clidic masses.

Vienna A :   H. E.   Duckworth,   McMaster  Uni-
versity,   Hamilton   College,   Hamilton,
Ont., Canada.

Au 173
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1964
INDEX

— Int Society of Soil Science — 8th
congress.

Roumania A : F. A. Van Baren, Institut Royal des
Régions    Tropicales,    63    Mauritskade.
Amsterdam.

Au 
174

1965
—      European Congress in Park Ad-
ministration. Monaco A : K. L. Morgan, Inst. of Park Admi-

nistration,   Lower   Basildon,   Reading.
Berks  (UK).

Au 175
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